
VENDREDI 17 JANVIER 1845 

ÉDITION DE PARIS 

GAZËT 
VINGTIEME ANNEE. M. 5532 

Trois Mois, 18 Francs. 

Six Mois, S6 Francs. 

L'année, 72 Francs. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 
MîfTIiJEAWXt 

RCS BARIAI-Dn-PAIAIS , 2, 

te (scia da quai da l'Horloge, à Paria.' 

{LMiMIre» drivent ttre affranchies.) 

1» 
> il 
» • 
> H 
1 > 

, > SO 
autre 

Sommaire* 
JDSTICK CIVILE. — Cour de castation (ch. des requêtes)-

Bulletin : Cours d'eau; droits de riveraineté; preuve; 

admissibilité; compétence des juges du fond. — Usu-

fruitier ; déchéance ; dépens. — Action possessoire ; 

cumul. — Tribunal civil de la Seine {V ch.) : Offi-

ciers de l'armée d'Afrique; mariage; publication en 

France; refus de célébration. — Tribunal civil de la 

Seine (2e ch.) : Succession de quatre millions; testa-

ment mystique; nullité, demande en responsabilité 

contre un notaire. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Bulletin : Incendie; feu communiqué; questions com-

plexes; peine de mort. — Demande en renvoi pour 

cause de suspicion légitime. — Cour d'assises de la 

Seine : Affaire Pernet, Mayliand et autres; bande dite 

des Habits noirs; vingt-sept vols; neuf accusés. — Tri-

bunal correctionnel de Corbeil : Chasse en temps de 

neige; vente et colportage de gibier. 

CHBOHIOUE. 

VARIÉTÉS. — Revue parlementaire. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Suite dut Bulletin du 7 janvier. 

«OURS D'EAU. — DROITS DE RIVESAINETÉ. — PREUVE. — ADMISSI-

BILITÉ. — COMPÉTENCE DES JUGES DU FOND. 

Tout riverain d'un cours d'eau a le droit de s'en servir à 
son passage pour l'irrigation de ses propriétés; mais ce droit 
à ses limites. Il finit là où commence le droit d'autrui, au 
quel il ne peut être préjudicié. Si donc le riverain inférieur 
souffre de la prise d'eau opérée parle propriétaire supérieur, 
il est fondé à s'en plaindre devant les Tribunaux. It peut 
demander à prouver le dommage, mais les juges sont libres 
d'accorder ou de refuser cette preuve selon les circonstances. 
S'ils la refusent par le motif que les faits articulés sont, dès 
à présent, contredits par des faits certains exclusifs de l'exis-
tence de tout préjudice, alors disparaît l'application des ar-
ticles 644, 1382 et 1383 du Cole civil. Il ne reste plus qu'une 
question de pertinence et d'admissibilité d'une preuve, ques-
tion qui, quelle quesoit sa solution, ne peut engendrer une 
ouverture à cassation. (Jurisprudence constante.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mesnard et sur 
les conclusions conformes de M. Tavocat-général Delapalme. 
— Plaidant, M" Garnier. (Rejet du pourvoi du comte de Vil-
lefranche contre un arrêt de la Cour royale de Dijon du 22 
avril 1843.) 

Suite du Bulletin du 8 janvier. 

USUFRUITIER. — DÉCHÉANCE. — DÉPENS. 

Une Cour royale ayant reconnu que les abus de jouis-
sance d'un usutruitier rendaient nécessaire la conversion de 
l'usufruiten rente viagère (article 618 du Code civil), a pu 
mettre à la charge de l'usufruitier déchu, en le condamnant 
aux dépens, 1elle partie que ce soit des droits d'enregistre-
ment auxquels devra donner lieu la mutation résultant de 
l'arrêt qui a prononcé cette déchéance. C'est le fait de l'usu-
fruitier qui a déterminé la conversion de l'usufruit en rente 
viagère et la mutation qui peut en être la conséquence. D'ail-
leurs ce droit de la Cour royale est une suite de celui qui 
lui appartient de régler les conditions de la conversion, 
même en la considérant comme une cession foreée de cet 
usufruit. Il ne peut donc résulter d'une telle condamnation 
une violation de l'article 130 du Code de procédure, 
p Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pataille et lur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme; 
plaidant, M e Verdière (rejet du pourvoi Gifley). 

ACTION POSSESSOIRE. — CUMUL. 

Le juge de paix ne viole-t-il pas la règle qui défend lecu-
mut du possessoire et du -pétitoire,,lorsqu'au lieu de mainte-
nir lecomplaignant dans la possession annale qu'il lui re-
connaît d'arroser ses propriétés, au moyen d'une prise d'oau 

?
déterminée,ordonne un mode d'exercice de ce droit d'arrosage 

1
différent de celui qui se réfère à la possession annale, en dé-
plaçant la prise d'eau et lui donnant une autre direction? 
L Cette queition a été préjugée dans la sens de l'affirmative 
[par l'admission du pourvoi des sieur et dame de Bonne de 
iLesdiguières contre un jugement du Tribunal de première 
instance de Montélimart, auquel les demandeurs en cassation 

Reprochaient la violation de l'article 25 du Code de procé-
'ure, en ce qu'il avait substitué, au profit du sieur Cornud, 
wur adversaire, un mode de jouissance du droit dont il se di-
sait eu possession, différent de celui qu'il avait exercé depuis 
un an.—M. Mesnard, rapporteur ; M. Delapalme, avocat-géné-
ral, conclusions conformes ; plaidant, M« Moreau. 

Nota. Le jugement attaqué ne serait-il pas d'ailleurs con-
traire à la maxime ianlum prœscriptum quantum possessum'! 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (V chambre .) 

Présidence de M. Durantin. 

Audience du 16 janvier. 

OFFICIERS DE L'ARMÉE D' AFRIQUE. — MARIAGE. — PUBLICA-

TION EN FRANCE. — REFUS DE CÉLÉBRATION. 

L'article 94 du Code civil est-il applicable aux militaires de 
l armée d'Afrique ? En conséquence, suffit-il que le mili-
taire qui veut contracter mariage après avoir fait les pu-
blications légales à son domicile d'origine, les fasse porter à 
' ordra du jour de son régiment; ou doit-il les faire égale-
ment à la mairie du lieu de sa garnison ? 

H y a quelques jours, M Moreau, lieutenant de spa-

ms, s'est présenté devant le maire du 2e arrondissement 

«je Paris afin de faire procéder à la réception de son acte 

le mariage. A l'appui de sa demande, il déposa des actes 

constatant que les publications légales avaient été faites 

Pour la future, et que, pour ce qui la concernait, elles 

i avaient été à son domicile d'origine, dans le départe 

«lent d'Indre-et-Loire, et que, de plus, elles avaient été, 

aux termes de l'art. 94 du Code civil, portées par le colo-

ueUoussouff à l'ordre du jour du régiment de spahis. Le 

jnaire déclara que ces pièces étaient insuffisantes ; que 

art. 94 du Code civil s'appliquait seulement" aux mili-

wires hors du territoire du royaume ; que l'Algérie fai-

san partie de la France ; que la loi sur 1 état civil avait été 

rendue obligatoire pour l'Algérie, et qu'en conséquence il 

y avait heu de faire les publications à la mairie d'Oran 

Risque e était dan» la province d'Oran que se trouve 

les in T
 auquel a

PPW»»ent M. Moreau. Les deux famil-
tnsisterem vainement pour vaincre les scrupules du 

fonctionnaire municipal ; et comme le congé de M. Mo-

reau tût expiré avant que les publications exigées eus-

sent pu être faites, il assigna M. le maire du 2" arrondis-

sement devantla Tribunal pour le faire contraindre à pas-

ser outre à la célébration du mariage. 

M« Paillard de Villeneuve, son avocat, a soutenu qu'en 
supposant que l'article 94 fût applicable seulement aux mi-
litaires qui se tiouvent hors du territoire du royaume, il y 
avait lieu d'examiner, si, au point de vue du Code civil, 
l'Algérie pouvait être considérée comme faisant légalement 

partie du territoire, et si le régime spécial auquel sont sou-
mis nos étarjlissemens d'Afrique devaient modifier une dispo-
sition formelle de la loi. 

D'ailleurs, et en fait, dit l'avocat, que demande-t-on à 
M. Moreau ? Qu'il fasse des publications au lieu de son do-
micile. Mais son domicile, où est-il? On sait ce que c'est que 
le régiment des spahis: c'est un corpsde troupesindigènescom-
mandé par un colonel arabe, composé presque exclusive-
ment d'Arabes, dans lequel on a placé quelques-uns de nos 
plus intelligens et de nos plus braves officiers, afin d'y faire 
pénétrer la discipline et l'esprit français, mais qui a conser-
vé le caractère que devait lui imprimer sa composition 
même. C'est un corps nomade, comme l'Arabe, qui n'a rien de 
commun avec les garnisons ordinaires, qui campe là où le 
mène la poursuite de l'ennemi, qui vole incessamment d'un 
point à l'autre de la province ; son domicile, c'est la plaine ou 
la montague, c'estlechamp de bataille. Où doncira-t-il cher-
cher la mairie qui devra recevoir ses publications de maria-
ge, quand à chaque heure du jour il attend ou poursuit l'en-

nemi; quand il est à Ouchda, à Isly ?... Pour lé soldat, la 
mairie, c'est le drapeau! 

M" Paillard de Villeneuve soutient donc que la publica-
tion faite à l'ordre du régiment suffit, puisqu'elle a été pré-
cédée, d'après le vœu de l'article 94, d'une publication régu-
lière au domicile d'origine, à celui de la famille, et qu'il y 
a lieu d'ordonner que le maire du 2e arrondissement passe-
ra outre à la célébration. 

M. de Mahou, avocat du Roi, pense qu'en principe l'article 
94 du Code civil, ainsi que l'indique la rubrique sous lequel 
il est placé, s'applique exclusivement aux militaires qui sont 
hors du territoire du royaume ; mais il admet en fait que 
l'état de guerre et la position spéciale du demandeur dans un 
régiment nomade et sans résidence fixe ne permettent pas 
d'exiger de sa part autre chose que l'accomplissement des 
formalités qu'il a remplies. En conséquente M. l'avocat du 
Roi estime qu'il y a lieu de faire droit aux conclusions de la 
demande.^ 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que Moreau est lieutenant en Algérie, dans un 
escadron de cavalerie indigène; que, d'après la nature spé-
ciale et particulière de son service, et d'après les circonstan-
ces de la cause, il se trouve sous l'empire de l'article 94 du 
Code civil, dont les dispositions contiennent bien moins des 
prescriptions exceptionnelles que la consécration d'un prin-
cipe général, en déclarant que les mil^ires et les employés à 
la suite des armées conservent leur dernier domicile où doi-
vent avoir lieu les publications nécessaires à la célébration 
du mariage ; 

« Attendu qu'il est constant que Moreau a rempli rigou 
reusement toutes les formalités et les conditions déterminées 
par ledit article 94; que rien dès lors ne peut s'opposer à ce 
qu'il soit procédé à la célébration de son mariage; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal donne défi- ut contre M. le maire du 2 8 ar-
rondissement, et ordonne qu'il sera tenu de passer outre à la 
célébration du mariage civil sur les seules pièces produites, 
et sans qu'il soit besoin de rapporter un certificat de publi-
cation à la mairie d'Oran (Afrique); ; 

Et, vu l'urgence, et les articles 135-155 du Code civil, 
ordonne l'exécution provisoire, même sur minute, et avant 

enregistrement, du jugement à intervenir, nonobstant op-
position ou appel ; 

» Et, attendu que M. le maire du 2e arrondissement a agi 
de bonne foi, compense les dépens. » 

versaire a terminé sa plaidoirie , en allant au cours naturel 
qu'elle devait suivre, la fortune de M. Guenin devait arriver, 
non pas à Mme Duport, non pas à M. Charpentier, mais à ce-
'ui qui était le premier dans l'ordre des affections de M. Gue-
»n, qui l'a très volontairement, très librement institué son 
légataire universel, à M. Edouard Valpinçon, pour lequel j'ai 
l'honneur de plaider. . 

M. Guenin, comme on vous l'a dit, était issu d'une famille 
pauvre de Cheisy-le-Roi, non pas toutefois, et ceci soit dit 
pour l'exactitude des faits, qu'il ait été jamais entrepreneur 
de ces petites voitures dont on a parlé. M. Guenin a quitté 

saire n'a-t-il pas demandé aux amis de M. 
d'elh ? il aurait entendu dire que 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2* chambrej. 

Présidence de M. Jourdain. 

Audience du 16 janvier. 

SUCCESSION DE QUATRE MILLIONS. TESTAMENT MYSTIQUE. 

NULLITE. DEMANDE EN RESPONSABILITÉ CONTRE UN NO-

TAIRE. 

Les lecteurs n'ont pas oublié l'affaire Guemn dont nous 

avons rendu compte à la huitaine dernière ; l'on se sou-

vient qu'il s'ugissait dans ce procès d'une succession de 

trois à quatre millions léguée par M. Guenin à M. Valpin-

çon, en vertu d'un lestsment mystique, dont les parens 

de M. Guenin ont demandé la nullité par l'organe de M* 

Chaix-d'Ëst-Ange. L'affaire a été de nouveau appelée au-
jourd'hui. 

M* Baroche, avocat de M. Edouard Valpinçon, prend la 
parole en ces termes : 

Messieurs, le testament de M. Guenin ne pouvait manquer 
d'être l'objet , sous quelque prétexte que ce fu» , d'une atta-
que en nullité. La fortune dont cet acte dispose, au préju-
dice des héritiers collatéraux, était trop considérable, pour 
que ceux ci consentissent à y renoncer sans lutte, sans résis-
tance, et sans appeler au moins à leur aide, en désespoir de 
cause, le moyen banal de la démence et de la captation. C'est 
ce qu'ils ont fait. Aussi la demande qu'ils ont formée devant 
vous ne se distingue en rien de toutes les attaques de ce genre, 
si nombreuses et si fréquentes devant les magistrats. Celle-ci 
se distingue cependant par un point particulier, par le nom-
bre et surtout par la témérité des attaques que nos adversai-
res ont cru devoir produire , non seulement contre Ut léga-
taire universel, qui, par une étrange bizarrerie de ce procès, 
semble, avoir été le plus épargné de tous, mais encore contre 
toutes les personnes dont nos adversaires ont rencontré le 
nom dans les faits de la cause, sans se préoccuper de la con 
sidération dont ils avaient joui jusque là d'une manière in-
contestée. En effet, vous avtz pu remarquer à votre dernière 
audience quejs'il est difficile d'injurier, de diffamer lesjgens avec 
plus d'esprit, plus de grâce , plus d'aisance que ne l'a fait 
M. Charpentier, il est difficile aussi d'être plus téméraire, et, 
j'en demande pardon, plus audacieux qu'il ne l'a été dans sa 
diffamation ; il est difficile surtout d'être plus malheureux et 
plus mal servi dans les différentes accusations auxquelles on 
s'est laissé entraîner par la haine et la cupidité; car vous 
allez voir dès à présent que toutes les attaques qu'on a ac-
cumulées dans la plaidoirie si courte que vous avez enten-
due, sont démenties par des faits constans que nos adversai-
res ne peuvent pas méconnaître eux-mêmes. C'est ce dont vous 
serez convaincus lorsque, à côté de l'historiette spirituelle-
ment narrée à vôtre dernière audience , j'aurai placé le récit 
des faits vrais, constans, lorsque je vous aurai fait voir quel 
a été pendant toute sa vie M. Guenin, le testateur, quelles ont 
été constamment la volonté, les affections de M. Guenin, êt 

comment, pour reproduire l'expression par laquelle mon ad-

a maison paternelle à seize ans, il s'est engagé et a servi pen-
dant quelques années plutôt dans l'administration de l'armée 
que dans l'armée même; dans cette position, il s'est con-
duit comme dans tout le reste de sa carrière, honorablement 
et de manière à mériter le grade qu'il pouvait obtenir dans 
cette partie. 

Ayant bientôt quitté le service et étant revenu à Paris avec 
quelques petites économies, il se livra à des spéculations qui 
furent couronnées de succès. Son petit pécule s'augmenta de 
ses premières opérations, et ce fut alors qu'il épousa la fille 
de M. Fourcroy, notaire à Vincennes, qui lui apporta une 
dot assez considérable. Cela lui permit d'étendre le cer-
cle de ses opérations, qui , depuis cette époque dirigées avec 
une habileté remarquable, mais aussi avec une moralité ir-
réprochable, ont été la base de sa grande fortune. C'est ain-
si, par exemple, qu'à l'époque où les immeubles étaient à 
très bas prix il en avait acheté beaucoup, qui depuis ont 
doublé et triplé de valeur. Il fut un des premiers action: 
naires de la Banque de France, il fut aussi l'un des pre-
miers intéressés dans l'affaire des Messageries royales, et tout 
cela vous explique comment a grandi sa fortune, développée 
d'ailleurs par l'ordre et l'économie, la simplicité avec laquel-
le M. Guenin a toujours veçu même dans le temps de sa plus 
grande prospérité. 

M. Guenin n'avait pas reçu d'éducation première, et il 
travailla toute sa vie à réparer ce qu'il considérait comme 
un malheur; il avait une intelligence remarquable, et, pour 
s'en eonvaincre, il n'y a qu'à voir son point de départ et ce-
lui où il était arrivé. A cette intelligence il joignait une vo-
lonté ferme et persévérante. On a trouvé chez M. Guenin, et 
ceci est une preuve de la fermeté de sa volonté, des masses 
énormes de notes, de brouillons, tous écrits de sa main, sur 
lesquels, chaque soir, il consignait tout ce qu'il avait appris 
dans la journée, ainsi que les mots les plus usuels de la 
langue latine, de la langue anglaise, de la langue alleman-
de^ des définitions scientifiques, des jugemens littéraires sur 
les œuvres anciennes et modernes; et enfin il poussa le désir 
de s'instruire si loin, qu'en 1827 il prit une carte d'étu-
diant en droit, et suivit pendant quelque temps les cours. 

Par ces efforts et ce travail soutenu, M. Guenin était par-
venu à se mettre au niveau de la situation que lui avait faite 
la fortune, et dans toutes les grandes affaires où il a été in-
téressé, il était presque toujours appelé à faire partie des 
conseils de leur administration. Quant à son caractère, il 

fèst fort essentiel que vous le connaissiez: il était inflexible, 
et porté â la domination. Jamais il n'a cédé à une influence,, 
à une volonté étrangère. Il était méfiant vis-à-vis des au-
tres, difficile dans ses relations et dans ses amitiés; quand 
il se sentait entraîné vers quelqu'un, il se consultait long-
temps avant de donner son amitié, et ce n'était qu'à bon 
escient qu'il le faisait. Il se défiait surtout des personnes aux-
quelles il avait rendu des services, ou qui pouvaient avoir 
besoin de lui. Cela se comprend de la part d'un homme qui 
avait été l'instrument de sa propre fortune, et qui croyait 
que cette fortune pourrait bien être quelquefois la cause vé-
ritable des démonstrations dont il était souvent l'objet. 

Mais, en revanche, il se sentait entraîné vers ceux qui, 
ayant une position indépendante, et qui, conservant comme 
M. Edouard Valpinçon leur indépendance et leur liberté ab-
solue, pouvaient traiter avec lui d'égal à égal, et dont l'a-
mitié lui était d'autant plus précieuse qu'il ia supposait dés-
intéressée. Enfin, il y avait chez lui un sentiment profondé-
ment enraciné qu'il exprimait avec un certain orgueil, c'est 
qn'il ne tenait sa fortune que de lui seul ; il avait été jus-
qu'à répudier la faible part qui lui revenait du patrimoine 
paternel; et quant au reste de sa fortune, il était, disait-i' 
le maître d'eu disposer à son gré. 

M. Guenin n'avait eu de son mariage qu'un seul enfant 
qui mourut en naissant. En 1837, il perdii sa femme, à la-
quelle pendant toute sa vie il avait témoigné l'affection la 
plus vive. Il avait eu trois sœurs, Mme Renaud, Mme Duport 
et Mme Charpentier, la mère de notre adversaire. Mme Re-
naud était décédée depuis longtemps, en laissant trois enfans 
sur lesquels s'était portée d'abord l'affection de M. Guénin. 
Aussi, dans son testament de 1823, en léguant à sa femme 
l'usufruit de tous ses biens et une partie de la nue-propriété, 
léguait-il les quatre cinquièmes de sa fortune en nue-pro-
priété aux eu tans de Mme Renaud, qui depuis sont morts 
sans postérité. 

Il avait une autre sœur avec laquelle il était dès longtemps 
brouillé, cela remontait au mariage de cette dame. Cette sé-
paration était M absolue, que bien que Mme Duport demeu 
rât à Choisy-le-Roi, et que M. Guenin ait eu longtemps tout 
près de là , à Ris, une propriété, le frère et la sœur ne se 
voyaient pas. Il n'y avait entre, eux que de très rares relations 
de correspondance. Nous en avons trouvé quelques traces 
dans l'inventaire. I! suffit de voir le style de cette correspon-
dance pour apprécier le degré d'affection qui existait entre 
M. Guénin et sa sœur. 

Je pourrais vous citer encore d'autres parties de la corres-
pondance de Mme Duport avec son frère, et vous verriez que 
c'est toujours le même style. Elle ne lui écrivait du reste 
qu'au jour de sa fête, quelquefois au jour de l'an, pour s' ac-
quitter d'un devoir qu'elle devait remplira raison des bontés 
que M. Guenin avait pour elle. 

Ses bontés, il faut encore vous dire leur mesure : Mme Da 
port recevait de son frère une pension annuelle de 470 fr 
dont 110 franes destinés au paiement du loyer de cette da 
me, et que M. Guenin ne faisait payer que sur la représen 
tatiou des quittances délivrées par le proprié;aire, tant 
avait confiance dans l'usage qu'où ferait de celte somme. 

Ici M» Baroche lit une série de lettres desquelles il résulte 
qu'il n'a existé entre M. Charpentier et M. Guenin d'autres 
rapports que des rapports d'affaires, et où l'on chercherait 
vainement l'affection qui lie ordinairement un oncle avec 
son neveu. 

De quel côtédonc s'étaient portées les affections de M.Guenin? 
Quels ont été ses amis? Avec qui a-t-il passé sa vie jusqu'au 
moment de son décès? C'était avec M. et Mme Valpinçon, et 
depuis longues années avec M. Edouard Valpinçon. La liai-
son de M. Guenin avec les père et mère de mon client re-
monte à quarante-trois années. Ils habitaient la même mai-
son, rue Sainte-Anne, n° 25. Lorsqu'un fils naquit à M. Val-
pinçon, ce fut, M. Guenin qui fut son parrain. Bientôt il quit-
ta cette maison du n° 25 pour aller, au n 8 32, demeurer porte 
à porte avec M. Guenin, et les souvenirs de cet ancien voisi-
nage étaient si présens et si chers à ces deux amis, que de-
puis ils ne se sont jamaisajîpelés autrement que cher voisin. 
C'est ainsi qu'ils se tsp&ki dït^itoutes leurs lettres. 

Quant à Mme Va^ço^Çla'c{5|Ue on a fait jouer le rôle 
ignoble d'intrigy|^^^a_<étagé£torturant un moribond 
pour lui arrache/r, uïr"testament; pourquoi donc mon adver-

M, 

Guenin ce qu'il 

pensait d'elii? .1 aurait entendu «" 4- ^M ^nin ' 
Lit la plus respectable des femmes; quepour elle M. Guet m 

avait non seulement de l 'amitié, mais une véneration pro 
fonde; que dans sa correspondance il 1 appelle la mère ae 
famille par excellence, l 'exemple de toutes les vertus. W«. 

Charpentier avait voulu se rappeler cela, il n aurait aw "ST 
duit à votre barre Mme Valpinçon, pour lui faire jouer Cb rOie 
déplorab'e, avilissant, qu'on lui a donné dans le système dej? 
articulations; ce rÔTf, contre lequel proteste sa situation, son 
âge, sa longue vie écoulée dans l'estime de tous, dont vous 

entendriez partout l'écho. 
M» Baroche donne ici lecture d'une correspondance échan-

gée entre M. Guenin et les divers membres de la famille Val-
pinçon, qui témoigne que l'affection la plus vive existait entre 

eux. 
Apièi avoir donné lecture de plusieurs tettres, M

e
 Baroche" 

.continue ainsi : " 
Vous ayez pu juger, Messieurs, par les lettres que je viens 

de mettre sous vos yeux, quels étaient les rapports d'inti-
mité et d'amitié siïicère de tpiis les instans, qui existaient 
entre M.Guenin et M. Valpinçon. Quand M. Guenin tomba ma-
lade, en mars 1840, il était alors âgé de 72 ans. Cette, mala-
die n'avait pas dès longtemps fait invasion sur M. Guénin, 

car il résulte du journal tenu sous sa dictée, et retrouvé dans 
ses papiers, que, pendant tout le mois de février et pendant 
les premiers jours de mars, il a vécu de sa vie ordinaire, al-
lant au théâtre, recevant à dîner, et dînant en vjlle lui-mê-
me. Le 13 mars il sortitencore ; ce fut la dernière fois. Au 
moment où il rentra chez lui, il était triste, souffrant, et il 
manifesta le désir de ne recevoir personne. 11 ne vit ce jour-là 
que Mme Valpinçon, M. Hector Guenin, notaire, et M. Edouard 
Valpinçon. 

Le 14, il manifesta pour la première fois à Mme Valpinçon 
le désir qu'il avait de faire son testament, et de faire appe* 
1er dans ce but M. Fourchy. Mme Valpinçon , qui était loin 
de jouer le rôle odieux qu'on lui a assigué, lui répondit qu'il 
ne fallait pas penser à faire un testament, que sa santé n'é-
tait pas assez altérée pour qu'il eût de, ces. idées. Le soir, à 
onze heures et demie, l'état de M.. Guenin devint plus grave j 
M. Riyer, son secrétaire, Mme Laurence , sa dame de com-
pagnie, furent effrayés, et pour eux, qui connaissaient les af-
fections de M. Guenin , leur première pensée fut d'envoyer 
chercher M. Valpinçon, qui arriva accompagné de sa mère 
qu 'il était afé chercher. 1 

Oa passa la nuit auprès de M. Guenin. Le matin, 15 mars, 
cinq heures, M. Valpinçon, en sortant pour aller chercher 

Chomel, fit écrire à M. Charpentier, le neveu, une lettre 
par laquelle on lui annonçait la maladie de son oncle, en 
"engageant àvenir. Ainsi la première pensée de M. Valpinçon, 
quand l'état de M. Guenin s'aggrave, est d'appeler M. Char-
pentier, que pourtant, a-t-on dit, nous voulions éloigner du 
'it du mourant. En même temps il fait écrire au curé deBou-
glinval, avec lequel M. Guenin avait eu desfrapports d'amitié, 
pour l'engager à venir aussi. Pendant l'absencede M. Valpinçon, 
M. Guenin insistait, lui, pour qu'on fît venir un notaire. 
Plusieurs fois il avait manifesté cette volonté, et plusieurs fois 
Mme Valpinçon avait cherché à éloigner de. lui cette pensée; 
mais les gens de la maison avaient entendu dire que M, Gue-
nin voulait faire son testament; ils le savaient malade, leur 
Position n 'était pas assurée, et vous comprenez combien était 
ranl leur désir qu'on lui laissât fairo ses volontés. 

Ei) fin, M. Guenin, s'adressant à M. Hector Guenin, son 
notaire, lui demanda positivement de faire venir un de ses 
confères. M. Hector Guenin lui désigna Mes Aubry, L'Huil-
lier et Jamin. C'étaient les trois notaires les plus rapprochés. 
Mc Jamin fut appelé, et ce fut alors que se passa, dans le sys-
tème de nos adversaires, une première scèue, dont on a rendu 
'e compte le plus inconcevable. Silon eux, on mit la conver- ' 
vation sur le testament. M. Guenin témoignait de la répu-
gnance, on insista, et ce ne fut qu'après une lutte entre le 
malade et cet on mystérieux auquel ou fait jouer un rôle si 
actif qu'on fut obligé de céder à la volonté du malade qui ne 
voulait pas encore tester. 

Commeut nos adversaires n'ont-ils pas vu que ca récit, 
tout d'imagination, était non seulement faux, mais invrai-
semblable et absurde? et, en effet, quel est donc cet ou qui 
intervient entre le notaiie et M. Guenin? Qui est-ce donc 
qui l'a contraint? Qui l'a pressé? Qui a voulu lui faire faire 
ces dispositions dont on a parlé? Prenez-y garde! M. Jamin 
était seul dans la chambre de M. Guenin; il était et il de-
vait y être seul. Osez-vous dire le contraire? Osez-vous dire 
qu'un tiers y est entré avec lui? Mais alors remarquez ce 
que devient le notaire que vous a<:ez appelé respectable, et 
avec raison : il est appelé auprès d'un malade qui veut fairo 
son testament, et il souffre que près de lui il y ait des gens 
qui le contraignent, qui lui fassent faire de force des legs 
successifs! Mais tù sommes-nous? Il y a bien, je le sais, cer-
taine comédie qui fait rire]au, théâtre, et dans laquelle on 
fait un testament pour un testateur qu'on croit mort ; cela 
fait rire au théâtre. Mais, dans le monde réel, les tesiamens 
qu'un notaire se permettrait de faire faire par des, tiers se 
dénoueraient ailleurs que sur des scènes comiques, et il y 
aurait dans nos lois des châtimens sévères. 

Comment! vous dites que M. Jamin présent on a pres-
sé le testateur, et il se serait pi été à un acte ti coupable! Le 
motif qu'on eu donne, c'est qu'il y aurait eu quelque rap-
port de cléricature entre M. Valpinçon, notaire, et M. Jamin. 
Voilà la raison déterminante qu'il aurait eu de manquer à 
ses devoirs. Non, évidemment, cela n 'a pu être; et quand 1s 
testateur a manifesté une volonté, c'est qu'elle était h. en la 
sienne. Tout votre récit se dément de lui même p-.r la posi-
tion de M. Jamin, par fou intervention. La vérité, le bin gens 

vous disent que M. Jamin, entré dans ia chambre du testa-
teur, y était bien seul. Nous ne savons pas ce qui s'y est dit ; 

mais ne dites pas, vous, qu'une première comédie â été jouée 
eu sa présence; ne lui préiez pas un rôle impossible, qu'il 
n 'a pas accepté, et qu'aucun autre n'aurait accepté â sa place. 
Je dis donc qu'il faut mettre decôté cette petite comédie, œu-
vre de l'imagination de M. Charpentier; qu'il faut mettre éga-

lement de côté ce vif désir qu'on a attribué à ceux qui en-
touraient M. Guenin de lui fiire faire son testament. Le soir 
M. Jamin serait revenu, maison était si peu pressé autour de 
M. Guénin de le voir tester, que bien que les médecins décla-
rassent qu'il était en état de supporter cette fatigue, once 
voulut pis la lui fiire subir. 

On fit entrer alors une autre personne, le confesseur de M. 
Guenin, avec lequel il s'expliqua en faisant preuve de sou 
intelligence ; le même soir du 15, une personne dont le nom 
figure dans le testament, M. Achille Comte, vient rendre vi-
src; professeur d'histoire naturelle, il n'exerça pas comme 
médecin, mais cependant à ce titre il peut être utile au ma-
lade: non-seuiernent on ne l'empêche pas d'entrer, mais au 
contraire on le prie de passer lu nuit dans (a chambre du 
malade. Le i6 mars au malin, le curé de Bouglinval, q.,

0 
la veille M.< Guenin avec accueilli avec joie», peut

 Re
 con-

vaincre, ainsi qu'il l'a dit lui-même, que le malade avait 
toute son intelligence et sa volonté ; il reçoit ensuite la vi-
sito de M. Guenin, notaire; il lui manifeste encore une fois 
le désir de faire son testiment, mais une chose le préoccupe, 
il ne paut plus faire de testament olographe ; le testament 
authentique avec ses formes ne lui offre pas lacertitude, que 
ses dispositions seront tenues secrètes ; M. Guenin , notaire 
lui parle alors du testament mystique, il lui en f*it corn' 
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prendre tous les avantagesj'puis, comme il ne peut plus écri-
re, ils cherchent ensemble quelle personne pourra l'écrire à 
sa place; entre plusieurs noms qu'il lui cite, se trouve celui 
de M.Péan de Siint-Gdles. M. Guenin s'attache à ce nom, et 
demande qu'on aille chercher M.Péan de Saint-Gilles. 

Remarquez, Messieurs, que M. Valpinçon, pour lequel je 
plaide, ne connaissait pas M» Péan; il ne l'avait jamais vu, 
et cela est si vrai, que lorsque Me Péan, après avoir recueilli 
les dispositions testamentaires du malade, rentra dans le sa-
lon, il demanda si M. Valpinçon était là, et que, sur la ré-
ponse affirmative qui lui fut faite par ce dernier même, il 
l'engagea à ne pas s'éloigner, parce que Me Jamin aurait 
peut-être à lui parler. 

Ainsi, nos adversaires, entraînés par cette imagination si 
riche qui crée au besoin des situations dramatiques, se sont 
livrés, à l'occasion de ce testament, à des suppositions vrai-
ment déplorables, quand on pense aux personnes qu'elles ont 
attaquées. On savait, vous a-t-on dit, que M. Guenin avait u;i 
neveu; on dit alors : Je lui lègue le sixième de mes biens. Et 
la sœur! s'écrie mon adversaire. Il se répond àlui-même : On ne 
se rappelle pas que le moribond avait une sœur. Puis, passant 
en revue toutes les dispositions du testament, c'est toujours par 
cet être inconnu on que ces dispositions sont faites. Ici je 
demanderai à mon adversaire s'il daigne s'expliquer après la 
plaidoirie que nous mettons en regard d'un exposé qui n'existe 
presque pas, de répondre à cette question : M. Péan de Saint-
Gilles était-il seul dans la chambre du malade? Il faut né-
cessairement que nos adversaires prennent leur parti à cet 
égard ; c'est le point capital : ou le testament a été fait par 
M. Guenin, et alors il était sain d'esprit; ou bien il est l'œu-
vre de M. Péan de Saint-Gilles. Qu'il nous dise donc si M. 
Péan de Saint-Gilles a souffert ou qu'un tiers s'introduisît 
dans la chambre du malade, ou qu'un modèle lui fût donné 
par un tiers; qu'il nous dise s'il s'est rendu complice, bien 
désintéressé sans doute, de cette fraude, dans laquelle on fai-
sait entrer aussi jusqu'à un certain point M. Jamin. Mais 
qu'est-ce que M. Péan de Saint-Gilles? à moins qu'il n'y ait 
rien de sérieux ni dans les éloges , ni dans les attaques de 
nos adversaires , ils nous l'ont dit eux-mêmes : on a choisi 
un notaire qui jouit d'une réputation immense , et dont la 
seule présence devait donner à l'acte la plus grande auto-
rité. Si tout cela est vrai, voyez donc à quelle extrémité vous 
êtes réduits : c'est un homme honorable qui était avec le tes-
tateur ; mais alors il n'aura admis personne entre lui et ce 

dernier, et il se sera assuré de sa capacité! 
Vous voyez bien que tout cela est absurde, et que les ca-

lomnies sont aussi odieuses qu'insensées. Oui, vous avez rai-
son, la présence de M» Péan de Saint-Gilles est notre grand 
argument; nous ne le cachons pas, cela nous a toujours sem-
blé, non pas la sauvegarde du testament, qui est bien sau-
vegardé par lui-même, mais la réfutation anticipée de tout 
ce qu'on dirait à l'audience, et même de tout ce qu'on ne di-
rait pas et qu'on chercherait à faire supposer 

Il est donc évident que le testament fait par M. Péan de 
Saint Gilles porte avec lui sa justification et sa défense, si 
déjà il n'était défendu par la présence d'un homme aussi 

honorable. 
Sur les faits, vous savez le reste ; le soir, le malade se trou-

va un peu mieux; mais le lendemain, l'oppression augmenta ; 
M. Guenin demanda à M. Valpinçon, qui veillait près de lui 
avec M. Comte, de s'approcher; il lui prit la main, et depuis 
quatre heures jusqu'à dix heures et demie M. Guenin et M. 
Valpinçon restèrent dans la même situation. M.Guenin con-
serva si bien sa tète jusqu'au dernier moment, que quelques 
instans avant sa mort, M. Comte, croyant que tout était fini 
laissa échapper un geste de désespoir, et que M. Briquet l'ar-
rêta en lui criant : « Il vous voit! » Jusqu'au dernier mo-
ment donc l'intelligence de M. Guenin est restée pleine et en-

tière. 
Voilà les faits de ce procès qu'il fallait tout d'abord indi-

quer, vous faire connaître, Messieurs, avec des détails que je 
vous demande pardon d'avoir développés un peu plus que 
mon adversaire, mais qui ne seront pas perdus pour le Tri-
bunal. Quelque temps après une demande en nullité fut for-
mée : elle ne s'attaquait d'abord qu'au fond, à l'incapacité 
du testateur ; plus tard on crut devoir introduire un nou-
veau moyen de forme, tiré de ce que l'un des témoins de 
l'acte de suscription n'était pas Français, et que dès-lors le 
testament était nul. Nous avons donc mis en cause et assigné 
en garantie le notaire qui avait reçu cet acte, M« Jamin. On 
a prétendu que cet appel en garantie était une plaisanterie, 
mais on a bien voulu reconnaître que c'était bien joué. 
L'appel en cause de M. Jamin, disait-on, avait deux motifs: 
l'un, de fournir à M. Valpinçon une considération tirée de 
la responsabilité du notaire ; l'autre, de nous donner l'occa-

sion de faire plaider M» Dupin. 
Je dirai d'abord que l'appel en garantie était très sé-

rieux, attendu que si l'acte était annulé il n'était pas 
possible que M. Jamin ne fût considéré comme résponsa-
ble.Quant au désir qu'on aurait eu de faire plaider M« Dupin, 
je dirai à mon adversaire qu'il n'aurait pas fallu tant d ha-
bileté pour se procurer le concours de Me Dupin. Jecrois que 
la cause dont la défense m'est confiée est assez bonne {.our 
que si M. Valpinçon avait eu d'abord la très bonne idée de 
s'adresser à M° Dupin, celui-ci ne l'eût pas refusé. Mon con-
tradicteur eût rencontré un adversaire digne de lui. Mais M. 
Valpinçon a pensé qu'il avait une cause si bonne, si morale, 
qu'il pouvait se passer d'un habile avocat, de même qu'il a 
pensé qu'il y a des causes si mauvaises et si odieuses que 
les avocats les plus habiles ne pouvaient pas les faire triom-
pher. C'est pourquoi je me trouve seul à votre barre, plaidant 
pour M. Valpinçon, chargé de ce fardeau que je crois pouvoir 
porter, avec le secours des faits que je vous ai dès à présent 

indiqués. 
M» Baroche, arrivant à discuter la question de la nullité 

de for me tirée de la qualité d'étranger attribuée à l'un des 
témoins, soutient que le sieur Perregod est Français, né en 
France d'un père français ; qu'il s'est marié en France, et a 
été inscrit sur les listes électorales ; que d'ailleurs, en ad-
mettant qu'un doute pût s'élever sur la qualité du sieur 
Perregod, resterait toujours en sa faveur la capacité putative 
suffisante en présence de la jurisprudence pour valider l'acte 
auquel il aurait été appelé en qualité de témoin. 

L'avocat discute ensuite la pertinence des vingt-deux faits 
de captation articulés par l'adversaire, et soutient que ces 
faits ne sont dès à présent ni admissibles ni pertinens. 

La cause est continuée à huitaine. 

nier, ladite Cour statuant par évocation, le sieur Margaune, 
ancien receveur particulier des finances de l'arrondissement 
de Vendôme (Loir-et-Cher), a été renvoyé devant la Cour 
d'assises du même département, séant à Blois, comme accusé 
de banqueroute frauduleuse. Il paraît quele passif delà faillite 
du sieur Marganne s'élevait, lors de sa disparition, à 1,500,000 
francs, et que le nombre des créanciers n'était pas moindre 

de trois cent dix. 
M. le procureur-général près la Cour d'Orléans s est pour-

vu devant la Cour de cassation en renvoi pour cause de sus-
picion légitime, en se fondant sur ce que, à raison de l'irrita-
tion que la déconfiture du sieur Marganne avait causée dans 
le département de Loir-et-Cher, à raison aussi des liens de 
famille qui unissent le sieur Marganne à un grand nombre 
de personnes puissantes et considérées dans le département, 
il ne pouvait y avoir bonne justice ni pour l'accusé ni pour 
la société, mais qu'il y aurait une lutte déplorable dont il 
importait d'empêcher le spectacle et de prévenir les résultats. 

M 6 Morin, avocat, a combattu la demande en renvoi, en 
déclarant que l'accusé avait pleine confiance dans l'impartia-
lité des jurés et magistrats du département de Loir-et-Cher. 
M. l'avocat- général de Boissieu a également conclu au rejet 
de cette demande. Ce magistrat a exprimé l'opinion que de 
pareilles demandes ne devraient être accueillies qu'avec beau-

coup de réserve, car, a-t-il dit, la justice ne gagne pas en di-
gnité à se faire ambulatoire; il est bon, il est moral que les 
délits et les crimes soient jugés sur le lieu même où ils ont 
été commis. En outre, M. l'avocat-général a fait remarquer 
que la Cour d'Orléans, qui s'était saisie de l'affaire par voie 
d'évocation, et qui pouvait retenir également le jugement du 
fond, n'avait pas hésité à renvoyer l'accusé devant la Cour 
d'assises de Blois; et cependant cette Cour connaissait les 
scrupules de son procureur-gén«ral, les circonstances qui 
servent aujourd'hui de base à la demande en envoi. N'est-ce 
donc pas qu'elle a pensé que ces circonstances n'étaient pas 
suffisantes pour motiver un déplacement de juridiction ? 

La Cour, au rapport de' M. Barenne, a rejeté la demande 
en renvoi, attendu qu'elle ne reposait pas sur des motifs suf-
fisans. 

Par un autre arrêt, rendu à la même audience, la Cour, 
au rapport de M. Dehaussy de Robecourt, a renvoyé, pour 
cause de suspicion légitime, devant la Cour d'assises de la 
Côte-d'Or, l'affaire du sieur Pierret, médecin à Chaumont, 

déférée à la Cour d'assises de la Haute-Marne. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1° Du sieur Marcel, maître de poste, contre un arrêt de la 

Cour royale de Grenoble, chambre des appels de police cor-
rectionnelle, rendu en faveur des sieurs Poulin et Compagnie, 
entrepreneurs de voitures publiques; — 2° de Romain Bra-
gis, condamné à quatre ans de prison par arrêt de la Cour 
d'assises des Hautes-Pyrénées, comme coupable, mais avec 
des circonstances atténuantes, de complicité d'avortement ; — 
3° de Charles Rey, dit Laveren, contre un arrêt de la cham-
bre d'accusation de la Cour royale de Toulouse qui le ren-
voie devant la Cour d'assises" de la Haute-Garonne pour y 
être jugé sur le crime da faux et de vol domestique dont il 
est accusé; — 4° de Guillaume Vedry (Dordogne), cinq ans 
de prison, .sufbornation de témoins ; — 5° de Pierre Bous-
quet (Tarn), dix ans de travaux forcés, vols avec escalade et 
effraction; — 6° de Michel Bellier (Indre-et-Loire), six ans 
de travaux forcés, vol avec fauses clés, maison habitée ; — 
7° d'Antoine Sauviat(Corrèze), travaux forcés à perpétuité, 
incendie ; 

Louis Senil s'est pourvu contre un arrêt de la Cour d'as-
sises du département de Maine-et-Loire qui le condamne à 
dix ans de travaux forcés, comme coupable d'attentat à la 
pudeur sur un jeune garçon de moins de onze ans, qui lui 
avait été confié par l'hospice, et sur lequel il avait autorité. 
Mais le demandeur étant septuagénaire, ne pouvait être 
condamné qu'à la réclusion. 11e Martin (de Strasbourg), avo-
cat du demandeur, a fait valoir ce moyen, qui, admis par la 
Cour, a entraîné la cassation de l'arrêt attaqué pour violation 
de l'article 70 du Code pénal. 

Sur le pourvoi d'Anne Elie, femme Gazailles, contre un ar-
rêt de la Cour d'assises de la Dordogne, du 24 octobre der-
nier, qui la condamne à dix-huit mois de prison, comme 
coupable, avec des circonstances atténuantes , de suborna-
tion de témoins en matière correctionnelle, la Cour a cassé 
et annulé cet arrêt. 

La Cour a donné acte du désistement de son pourvoi, qui 
sera considéré comme nul et non avenu, à Adolphe-François 
Abraham, condamné à sept ans de réclusion par la Cour 
d'assises de la Seine-Inférieure, comme coupable de fiux en 
écriture privée. 

chez les mêmes marchands de vins. Or, on dit que le vol 

a été commis au moment de l'ouverture du théâtre ; mais, 

plus de deux heures avant ce moment les marchands de 

billets encombrent les abords du théâtre, et pas un de 

ces marchands ne m'a reconnu et n'a dit que j'y étais ! 

Qui m'accuse donc ? C'est Marchai!... Marchai dit qu'il 

m'a acheté partie des objets provenant de ce vol : où 

celà ? A Passy. Mais dans quelle partie de Passy ? Dans 

une maison isolée. Où est-elle ?il n'en sait rien. 
» Je passe à l'accusation générale, car il y a vingt ou 

vingt-cinq chefs d'accusation contre moi. Où sont les preu-

ves? je les cherche en vain, je ne peux les trouver : il 

n'y a qne Pernet qui m'accuse. Parlerai-j*, par exemple, 

de la tentative du vol Petit ? ici je dois remercier la po-

lice de m'avoir fait faire en 1836 et 1837 une prévention 

de trois mois, car ma détention à ce moment établit sur 

ce fait un alibi invincible. 
» Sur tous les faits avez-vous un seul témoin qui vous 

ait dit : « Je reconnais Mack, là, le second des accusés ? » 

Non, non, vingt fois non ! vingt mille fois non ! j'ai tout 

écouté, j ai mime prêté l'oreille à tout ce qui s'est dit 

ici. Il n'y a que Pérnet ah ! c'est vrai, il y a Pernet. 

Alors, comme je vous l'ai déjà dit, il n'y a plus qu'à ti-

rer la corde pour me pendre. 

»Eu résumé il n'y a pas de preuves contre moi, je n'en 

ai pas trouvé, et vous n'en trouverez pas plus que moi. Il 

existe des doutes, je le reconnais, et ces doutes viennent 

de ce que j'ai connu, j'en conviens, Camus et Rivoiron; 

mais ce n'est pas un motif suffisant de condamnation. 

» Je les ai connus, c'est vrai. Mais étais- je leur affilié? 

Voilà ce qu'il faudrait prouver contre moi. Comment 

n'aurais-je pas connu ces deux voleurs? J'en ai connu 

bien d'autres, ma foi ! J'ai été pendant un temps dans la 

brigade de sûreté. A cette époque nous ne dormions pas, 

et le chef de la brigade ne dormait pas non plus. J'en ai 

arrêté des voleurs, beaucoup et beaucoup. Ces gens-là 

ont été punis, puis ils ont recommencé. Mais tout cela ne 

veut pas dire que j'aie été l'affilié de Rivoiron et de 

Pernet. 

«Messieurs les jurés, j'attends votre décision avec con-

fiance. Si elle était contraire à ma pensée, savez-vous 

combien dé personnes vous frapperiez à la fois ? (L'an 

cusé est très ému ; il a des larmes dans la voix et s'excuse 

sur son trouble.) Vous frapperiez trois personnes : moi 

d'abord, puis ma femme et ma fille. Ma femme! mais si 

vous me condamnez, elle n'en reviendra pas... elle en 

mourra. Ma fille! mais savez-vous ce qu'elle deviendra? 

Il y a quelques jours, elle a reçu le voile virginal des mains 

d'un ministre sacré ! Eh bien ! dans six mois, dans un 

an peut-être, elle portera l'habit des prostituées ! On la 

jettera dans la rue, on la chassera comme la fille d'un ga 

lérien... On lui dira : Arrière, la fille du forçat!... Oh! 

Messieurs, ces pensées sont affreuses... Elles ne se réali 

seront pas.,, j'en ai l'espérance, et j'attends avec con-

fiance le verdict que vous allez rendre. » 

L'accusé se rassied en proie à une vive émotion. 

Les autres accusés déclarent purement et simplement 

n'avoir rien à dire. * 

M. le président de Glos prononce la clôture des débats, 

et commence ainsi son résumé : 

« Pendant le temps où la terre est couverte de neige 1 
chasse est toujours interdite, excepté pour les animaux nîa|* 
faisans ou nuisibles désignés en l'article 3, » et il demandait 
qu'il fût fait à la prévenue application du paragraphe ra

0
-

pelé en la question. p* 

Voici le jugement qui est intervenu : 

« Attendu que la loi du 3 mai 1844 a fait une différera 
notable entre'le fait de chasse dans le temps où lâchassent 
prohibée d'une manière absolue, et le fait de chasse à l'époqu» 
où l'exercice de la chasse est seulement suspendu par arrêté 
préfectoral, lorsque la terre est couverte de neige ; q

Ue
 i

a 
distinction entre ces deux cas résulte manifestement de ]

a 
différence des pénalités qui y sont appliquées; qu'en effet 1» 

chasse en temps de neige est punie par l'article 11, §3, d'une 
amende de 16 à 100 francs, tandis que le fait de chasse en 
temps prohibé est frappé par le § 1" de l'article 12, d'un» 
amende de 50 à 200 francs, et peut même être puni d'un 
emprisonnement de six jours à deux mois ; qu'il faut con-
clure de là que quand le législateur parle du temps où l

a 
chasse est prohibée ou n'est pas permise, il a entendu applj. 
quer restrictivement ces expressions au temps de clôture de 
la chasse, c'est à savoir, dans nos climats, du mois de mars 
au mois de septembre; quesi, en effet, ces expressions de-
vaient s'appliquer au temps où la terre est couverte de neige 
on arriverait à cette conséquence inadmissible que le trans-
port ou la mise en vente du gibier en temps de neige se-
rait passible d'un emprisonnement de deux mois, tandis que 
le fait principal, le délit de chasse lui-même, commis dans 
les mêmes conditions, c'est-à-dire en temps de neige, n'en-
traînerait au maximum qu'ne amende de 100 francs; 

» Attendu, d'autre part, que la position du chasseur et du 
détenteur du gibier est loin d'être la même en temps de nei-
ge et en temps de clôture de la chasse; qu'en effet l'époqu

e 
de l'ouverture et celle de la fermeture de la chasse doivent 
aux termes de l'article 3 de la loi, être rendues publiques &u 
moins dix jours à l'avance, tandis que par la nature des 
choses il ne peut en être de même pour les cas de neige ; en 
sorte que la loi , ce qui n'a jamais été ni pu être dans son 
esprit, semblerait tendre incessamment un piège auxjugti. 
ciables, puisque, d'une part, le chasseur serait exposé le soir 
à la saisie du gibier par lui chassé le matin dans un lieu où 
la terre n'était pas couverte de neige, et que, d'autre part, le 
détenteur serait passible de la confiscation du gibier par lui 
publiquement et légitimement acheté la veille ; 

» Attendu enfin que lorsque la loi est susceptible de deux 
interprétations, l'une conforme à la justice, à la raison, à 
l'équité, et l'autre contraire à tous les principes d'une juste 
proportion entre la répression et l'infraction , cette dernière 
interprétation doit être proscrite ; 

» Qu'il faut conclure de tout ce que deseus, que les péna-
lités déterminées par le paragraphe 4 de l'art. 12, pour le 
cas de transport et de mise en vente du gibier en temps pro-
hibé ne sont pas applicables à la vente et au transport du 
gibier en temps de neige; 

> Renvoie la prévenue de la plainte. » 

CHRONIQUE 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle ) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 16 janvier. 

.NCENDIE, — FEU COMMUNIQUÉ. — QUESTIONS COMPLEXES. 

PEINE DE MORT. 

En matière d'incendie, soit que le feu ait été mis directe-
ment à des bâtimens habités ou servant à l'habitation (ar-
ticle 434 du Code pénal, § 1 er); soit qu'il ait été mis à des 
objets communiquant à de pareils bâtimens (même article, g 
7) la circonstance d'habitation est une circonstance aggra-
vante , et non constitutive ; dès lors, cette circonstance doit 

faire l'objet d'une question spéciale et séparée. 
En fait le jury de la Loire -Inférieure avait été saisi de la 

question 'suivante : » La nommée Angélique Tabareux est-
elle coupable d'avoir mis le feu à un magasin communiquant 
à det bâtimens servant à Vhabitationl i Sur sa réponse af-
firmative l'accusée fut condamuée à la peine de mort, par ar-

rêt du 15 décembre 1844. . „ „ . 
Pourvoi devant la Cour de cassation. M. Rocher, conseiller-

rapporteur, a fait remarquer que la question servant de base 
à l'accusation avait été posé d'une manière complexe, puis-
que la circonstance que les bâtimens auxquels le feu avait 
été communiqué servait à l'habitation était comprise dans 

la auestion relative à l'incendie lui-même. Or, il est de juris-
prudence (y

0
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T
 notamment un arrêt du 10 janvier 1858) 

qu'en matière d'incendie la circonstance relative à l'habita-
tion des bâtimens incendiés est aggravante, et non constitu-

tive. 

Cher. 
DEMANDE EN RENVOI POUR SUSPICION LÉGITIME. 

l'if «net de U Cour roy»le d'Orléans du 82 wwbre fer 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. de Glos. ) 

Audience du 16 janvier. 

AFFAIRE PERNET , MAYLIAND ET AUTRES, BANDE DITE des 

Habits noirs. — VINGT-SEPT VOLS. — NEUF ACCUSÉS. 

( Voir la Gazette des Tribunaux des 11, 12, 13, 14, 15 et 

16 janvier.) 

On a entendu, à l'ouverture de l'audience, ceux des 

défenseurs qui n'avaient pu être entendus hier. 

L'audience a été suspendue ensuite, et quand elle a été 

reprise, M. le président a demandé à chacun des accusés 

s'il avait quelque chose à ajouter à sa défense. 

Pernet : J 'ai atteint le seul but que je m'étais proposé ; 

je voulais dire la vérité tout entière, et vous êtes persua-

dés que je l'ai dite avec sincérité. Croyez-vous qu'il ne 

soit pas assez honteux pour moi d'être obligé de venir 

ici pendant cinq jours pour vous apporter cette vérité, 

sans que je me tr&îue encore dans la boue du mensonge? 

Je me recommande à toute votre 'indulgence. 

M. le président . Et vous, Mack, qu'avez-vous à dire ? 

Mack : Beaucoup, Monsieur le président, beaucoup. 

M. le président : Parlez. 

Mack : J'ai bien des choses à relever dans ce qui s'est 
passé à ces débats. D'abord sur le vol Dout, je vous fus 

remarquer, Messieurs les jurés, que le marchand de vins 

qui avait donné le signalement de3 deux individus qui, 

suivant Pernet et l'accusation, surveillaieat le magasin de 

M. Dout, m'a été confronté dans l'instruction et à ces dé-
bats, et que toujours il a déclaré ne pas me reconnaître. 

« Messieurs, je suis embarrassé... Je sais bien que je 

n'ai pas les moyens nécessaires pour faire une plaidoirie. 

Je vais de suite arriver au but. Je prends la veuve Tou-

louse : elle vous a parlé d'une caisse de dentelles noires 

que j'aurais vendues en sa présence ; mais c'est là un in-

fâme mensonge ! Vous savez que j'avais un beau magasin 

de modes : eh bien ! est-ce que je n'aurais pas pu facile-

ment et à meilleur prix écouler ces dentelles dans mon 

commerce ? 

» Quant à la perquisition et à la saisie faites chez moi, 

je dois vous dire une circonstance qui s'est passée, et que 

M. Allard, s'il était là, ne démentirait pas. On vint chez 

moi avec ordre de saisir tout, et principalement les effets 

d'homme ; on y mit tant de zèle, qu'on saisit jusqu'à une 

capote de garde national... Je sais bien qu'on n'y mit pas 

de malice (on rit), mais enfin elle fut saisie. Quand je fus 

saisi moi-même et conduit devant le juge d'instruction, 

le chef, examen fait , dit aux agens . « Laissez aller 

cet homme ; » et se tournant vers moi : « Allez, vous 

êtes libre ; nous voulions arrêter Lavaissière, et on a ar-

rêté Labussière. » Mais, Messieurs les jurés, c'était une 

méprise fatale, et elle sert du moins à vous démontrer 

avec quel... je ne dis pas acharnement... avec quel... 

mon Dieu ! le mot ne me vient pas... avec quelle persé-

vérance on me poursuivait. Ou voulait faire voir au pré-

fet de police qu'on ne s'était pas trompé dans l'exécution 

du maudat qu 'il avait délivré. 

» Quant au vol Tugot, c'est près du théâtre du Palais-

Royal, je crois, qu'il a été commis. Il y a à Paris 300 

marchands de billets de spectacle ; et, sur ces 300 mar-

chands, j'en connais au moins 299 (on rit), parce que j'é-
tais autrefois marchand dans les rueB^ et que les mar-

chand» de» rues et ieo marchand» de billets se réuniasenî 

« Messieurs les jurés, au moment de vous présenter le 

résumé des débats auxquels, depuis plusieurs jours, vous 

avez prêté une attention si soutenue, nous sommes vive-

ment pénétré de l'importance des devoirs qui nous sont 

imposés par la loi. Nous n'entreprendrons pas cependant 

de vous rappeler tout ce que vous avez vu et entendu au 

cours de ces longs débats; car il est de» circonstances qui 

sont de nature à n'agir qu'indirectement sur vos convic-

tions, et, celles-là, nous les négligerons, pour nous con-

tenter de vous rappeler celles qui se rattachent directe-

ment à l'affaire, et qui doivent pénétrer dans vos cons-

ciences, soit qu'elles vous aient été présentées par l'accu-

sation, soit qu'elles aient été invoquées par la défense... » 

M. le président entre ensuite dans l'examen des faits 

particuliers à chacun des vols et à chacun des accusés, 

et il groupe autour de ces faits et des accusés qu'ils con-

cernent, tous les argumens qu'on a invoqués à l'appui de 

l'accusation et de la défense. 

Il est ensuite donné lecture de près de trois cents ques-

tions : et le jury se retire à trois heures pour délibérer. 

A six heures, il rentre en séance, et fnt connaître son 

verdict. Masson, Hébert et Siurin sont déclarés non cou-

pables. Oa les fait rentrer, et leur mise en liberté est or-

donnée, s'ils ne sont détenus pour autre cause. Tous les 

autres accusés sont déclarés coupables; mais le jury a 

admis des circonstances atténuantes en faveur de Pernet, 

de Jeandenand et de Marchai. 

La Cour se retire dans la chambre du conseil pour ré-

diger son arrêt. Une demi-heure après, elle rentre en 

séance, et M. le président prononce un arrêt par lequel 

Mack est condamné à 20 années de travaux forcés avec 

exposition ; Mayliand, à 15 années de la même peine, 

sans exposition ; Lavie, à 10 années de la même peine, 

également tans exposition, et dans lesquelles se confon-

dront les 8 années de réclusion déjà prononcées contre 

lui le 5 juin 1842. 

Pernet est condamné à 10 années de réclusion, sans 

exposition, qui seront confondues dans les 20 années de 

travaux forcés qu'il a déjà encourues le 16 décembre 

1843 ; Marchai, à huit années de la même peine, aussi 

sans exposition, et qui se confondront avec la peine déjà 

prononcée contre lui le 16 février 1840 ; enfin Jeande-

nand est condamné à 4 années d'emprisonnement. 

Les condamnés se retirent sans proférer une seule pa-

role. Mack paraît écrasé sous la condamnation qui l'a 

frappé. Il pleure abondamment depuis que le verdict du 

jury l'a déclaré coupable. Il sort en cachant sa tête dans 

ses mains. 

L'audience est levée à sept heures du soir. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CORBEIL. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dobignie. 

Audience du 27 décembre. 

CHASSE EH TEMPS DE NEIGE. — VENTE ET COLPORTAGE DE 

GIBIER. 

Le temps de neige n'est pat assimilé par la loi au temps où 
la chasse est prohibée ; en conséquence, la mise en vente, la 
vente, l'achat, le transport et te colportage du gibier en 
temps dn neige, ne constituent pas le délit prévu par le $ 4 
de l'article 12 de la loi du 3 mai 1844. 

Nous avons fait connaître les décisions diverses aux-

quelles a donné lieu jusqu'ici la disposition de la loi qui 

prohibe la chasse en temps de neige, et nous avons vu 

que la plupart de ces décisions appliquaient avec beau-

coup trop de rigueur les disposilions de la loi, et arrivaient 

presque à la rendre inexécutable et pire encore qu'elle ne 

l'est. Le Tribunal de Corbeil vient de rendre un juge-

ment que nous croyons plus conforme aux véritables 

principes, et dont les motifs, s'ils n'ont pas été dans la 

pensée du législateur, restituent au moins à la loi un sens 

raisonnable et logique. 

Voici les faits : 

Une femme était prévenue d'avoir exposé en vente deux 
lièvres à une époque où la terre était couverte de neige ; la 
ministère public s appuyait sur l'arrÊté pris par le préfet de 
Scin«-ct Oise, le 10 eotobre dernlsr, dont l'article a porte i 

DÉPARTEMENS. 

— HAUT-RHIM (Colmar). — Les débats de l'affaire Blé-

try auront lieu à la session ordinaire des assises du pre-

mier trimestre 1845, qui doit s'ouvrir le 5 mars prochain 

sous la présidence de M. le conseiller Wolbert. Les quatre 

premiers jours de cette session seraient, dit-on, consacrés 

au jugement de quelques affaires peu importantes, et le 

procès Blétry commencerait le 10. On ignore complète-

ment ce qu'a produit l'instruction supplémentaire à la-

quelle on s'est livré depuis la remise du mois de septem-

bre dernier ; le plus grand secret est observé à cet égard, 

C'est assez dire combien peu méritent croyance les pré-

tendus épisodes publiés par quelques journaux comme se 

rattachant à cette dernière information. 

On nous assure qu'une session extraordinaire suivra 

immédiatement. Des affaires de la plus haute gravité doi-

vent y être jugées. C'est d'abord un assassinat commis à 

Brunstatt, sur la personne d'un laitier. Puis, un autre as-

sassinat suivi de vol, dont est accusé un nommé Antoine 

Burrus, réclusionnaire libéré. Puis encore un assassinat 

épouvantable récemment commis à Zillisheim, dans les 

circonstances les plus extraordinaires'. Toute une famille, 

père, mère et fils, égorgés dans leur domicile et dont on 

trouva les cadavres sanglans et en partie calcinés dans les 

débris de l'incendie qui a consumé leur demeure et qu'ont 

allumé les malfaiteurs. Les auteurs présumés de ce der-

nier crime, au nombre de trois, tiennent aux victimes 

par les liens du sang ; leur mobile aurait été de s'appro-

prier des héritages trop lents à leur revenir. Quelques 

autres accusations de meurtre et de coups et blessures 

graves, telle sera, dit-on, la triste nomenclature des affai-

res à soumettre au jury dans cette session extraordinaire. 

Nous rendrons compte de ces débats. 

— GIRONDE (Libourne), 14 janvier. — Un affreux si-

nistre a éclaté, au bourg de Coutras, dans la nuit du 12 

au 13. Neuf maisons ont, en quelques heures, été dévo-

rées par les fhmmes. Favorisé par un vent violent, l'in-

cendie a fait des progrès tels, qu'il a été impossible de 

s'en rendre maître. Un escadron du 1er régiment de chas-

seurs, parti de notre ville vers minuit, y est arrivé à deux 

heures. La compagnie des pompiers s'y est également 

rendue en toute hâte; mais tous les secours étaient inuti-

les, et les efforts n'ont tendu qu'à isoler quelques maisons 

voisinesque les flammes commençaient à envahir. M. L*" 

cfiompe, juge, chargé par intérim de l'instruction, et M. 

Dubosq, substitut de M. le procureur du Roi, se sont 

transportés sur les lieux, où se trouvait également M. Da" 

vesiès, sous-préfet. 

La malveillance paraît tout à fait étrangère à ce fatal 

événement, qui réduit à la misère plusieurs familles. On 

attribue l'iucendie à un jeune chien, dont les poils au-

raient pris feu au foyer où il avait l'habitude de se cou-

éher, et qui se serait ensuite roulé sur des objets faciles 

à s'enflammer. 

—SEINE-ET-OÏSE (Rambouillet, 16 janvier.)—Cette nuit, 

à onze heures moins un quart, une immense lueur ayant 

tout-à-coup envahi l'horizon, on put croire un instaet a 

une aurore boréale , lorsque bientôt le bruit de la générale 

et les cris au feu ! firent comprendre qu'un incendie ve-

nait d'éclater et que le magasin aux fourrages était 1» 

proie des flammes. 

Qu'on se figure un immense parallélograme fermé de 

trois côtés par des hangars remplis de foin , de paille e' 

d'avoine , et du quatrième par de colossales meules de 

paille et dé foin. En un instant le feu s'était rendu ma1' 

tre de trois côtés ; c'est en vain que les pompes accou-

rues en toute hâte cherchent à éteindre l'incendie : tou-

tes les parties que le feu a envahies seront nécessairemei 

réduites en cendres. , 

On espère conserver deux meules placées au milieu de 

la cour. 

Des hommes échelonnées sur les meules, armés de^ b*' 

tons, sont uniquement occupés à étouffer les flamniêcne8 

que le vent lance de toutes parts. , 

Toutes les autorités sont sur les lieux. Le régiment o« 

carabiniers rivalise avec les pompiers de la ville d'activu 

et de dévoûment. 
Ou ne peut évaluer le dommage, mais il seraconsid* 

rable. Heureusement que les bâtimens et les fourrag 

sont assurés. ^ 

_ On ne sait pas encore si ce sinistre est le résultat u° 

l'imprudence ou d'un crime : la cause première du lt! 

est jusqu'ici un mystère. 

PARIS , 16 JANVIER.
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—M. Oairal, coneeiller à la Cour roy»l« d« tyon» 
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f ^iminrhe à l'âsçe de quarante-cinq ans . 
roî H YvaÛ été ju-e et avo »« à Paria, et il y avait 

laissé les souvenirs les plus honorables. 

_ La f -mm? Miulet, marchandé de marée, est une 

mmère haute en couleurs, à la parole vive, au geste 

nTaue très renommée sur le carreau de la halle par 

1 fraîcheur de son poisson, la pureté de ses mœurs, et 

vit en paix avec toutes ses camarades, pourvu qu'on 

lui laisse faire tout ce qu'elle veut et dire tout ce qui lui 

nasse par la tête sans jamais la contrarier. 
La femme Moulet est surtout au mieux avec les sergens 

, chargés de surveiller le quartier populeux où elle 

pLrce son commerce ; mais c'est à la condition que ces 

messieurs retireront devant elle leur tricorne, en la sa-

luant d'un cérémonieux : bonjour madame Moulet ! qu'ils 

la protégeront en cas de besoin, mais qu'ils ne lui feront, 

à elle aucune observation s'il lui arrive de violer quel-

que pèu les règlemens de sa profession. C'est pour avoir 

manqué à cet accord tacite qu'un sergent de ville a été 

l'objet des reproches d'abord, des injures ensuite, et eu 

définitive des voies de fait de la femme Moulet, qui lui a 

appliqué, en guise de masque, une limande sur la figure. 

Le sergent de ville ayant trouvé la plaisanterie un peu 

hasardée, dressa un bout de procès-verbal, par suite du-

quel la marchande de marée comparaissait aujourd'hui 

devant la police correctionnelle. 

Quand elle a pris place sur le banc, et avant de ré-

pondre aux questions d'usage que lui adresse M. le pré-

sident, la prévenue s'écrie ; « Primo, d'abord et d'un, où 

est-il doue, le père Etienne, qui fait avoir des désagré-

mens à c'te p'tit' mère Moulet ? 

Le sergent de ville, dans l'auditoire : Me voilà ! me voi-

là! Soyez tranquille. 

La prévenue : Allons donc ! gros zéphir. 

M. le président : Femme Moulet, je vous demande vos 

noms et prénoms? 

La prévenue : Claudine-Elisabeth-Perpétue-Gélinotte 

femme Moulet, cinquante-quatre ans vienne la Saint-Am-

broise, née sur Saint-Eustache d'une mère poissarde et 

d'un père fort aux farines... Voilà mes papiers. 

M. le président : Vous êtes prévenue d'outrages et de 

voies de fait envers un agent de la force publique dans 

l'exercice de ses fonctions. 

La prévenue : C'est une pitié du ban Dieu, parole 

d'honneur!... Dire qu'on fait des affaires comme ça pour 

un petit mot, et que c'est le père Etienne, encore, un 

chérubin à moi, que j'aime ni plus ni moins que si c'é-

tait mon propre sang... Avance donc ici, gros amour, 

voyons, et dis un peu voir ce que tu peux lui reprocher 

à ta p'tit' mère Moulet. 

Le sergent de ville : J 'ai à vous reprocher de m'avoir 

dégoisé tout votre catéchisme et de m'avoir lancé une 

limande à la figure. 

La prévenue : Une limande fraîche comme l'œil ! tev'là 

bien à plaindre!... Fallait là mettre dans ta poche et la 

faire frire pour ton déjeuner 5 ça valait mieux que de la 

coucher sur ton verbal pour faire arriver de la peine à c'te 

pauv'mère Moulet. 

M. le président : Vous êtes citée à la Halle comme une 

très mauvaise tête, toujours prête à vous disputer pour 

la moindre chose. 
La prévenue : Moi, jour de Dieu ! qui qu'a pu dire ça 

de la mère Moulet?.. Pas deux comme moi pour respec-

ter le préfet, les sergens de ville, les municipaux, et tout. 

Après ça faut pas qu'on m'offusque, c'est réel... Dam! 

écoutez donc, j'aurais pas de sang dans les veines si je me 

laisstns molester, étant veuve et n'ayant personne pour me 

revenger. Après ça, bonne pâte de femme, le cœur sur 

la main, toujours prête à obliger et à payer bouteille aux 

bons enfans... Si ce gros amour de père Etienne avait 

voulu, tout ça se serait arrangé avec deux bouteilles ca-

chetées et six douzaines d'huîtres ; mais il a mieux aimé 

mettre sa pataraphe sur un papier timbré. Je l'aurais 

pas cru capable de ça envers la mère Moulet, qu'est son 

amie depuis dix ans. , 

Le Tribunal condamne la femme Moulet à 30 fr. d'a-

mende. 

La femme Moulet : Une belle avance !... S'il n'aurait 

pas mieux valu tortiller ça à la Petite-Hotte !... Sans ran-

cune, père Etienne! 

— M. le vicomte de Botherel, fondateur de l'entre-

prise des omnibus-rebtaurai;s, était poursuivi aujourd'hui 

en diffamation devant la 7e chambre par M. Perennès, 

qui lui avait succédé dans la gérance de cette entreprise 

M' Colmet-d'Aage, avocat ds M. de Botherel, a pré 

senté une fin de non-reeevoir fondée sur ce que les pré' 

tendus faits diffamatoires seraient contenus dans des mé 

moires judiciaires publiés à l'occasion d'un procès pen-

dant entre les parties à la 4* chambre du Tribunal. 

M' Dubrena, avocat de M. Perennès, a combattu ces 

conclusions. 

M. l'avocat du Roi de Royer a conclu à ce que le Tri 

bunal se déclarât incompétent sur le mémoire , mais 

compétent pour connaître de la circulaire accompagnant 

l'envoi du mémoire. Le Tribunal, 7* chambre, présidée 

par M. Lepelletier-d'Aulnay, a adopté ces conclusions, et 

renvoyé à quinzaine pour plaider sur la circulaire de M. 

de Botherel, attaquée par M. Perennès. 

— Seize couteliers sont cités aujourd'hui devant le 

Tribunal de police correctionnelle (8e chambre), sous la 

prévention d'avoir exposé et mis en vente des couteaux-

poignards et d'autres dits Catalans, que, dans sa prohi-

bition, la loi assimile de tout point aux premiers, sous la 

désignation d'armes prohibées. Ce sont les sieurs Verv, 

Terlet, Sonville, Saramus, Samuel, Roux, Polidor, Picot, 

Marquet, Meugniot, Méricact, Mayer, Legrand, Larbaud, 

Guyonneaux, Guédon et Giroden. La plupart ne compa-

raissent pas; mais le Tribunal, conformément aux con-

clusions de M. l'avocat du Roi Saillard, les condamne, 

tant contradictoirement que par défaut, de 5 à 25 francs 

d'amende, et ordonne la confiscation d'un assez grand 

nombre de couteaux qui ont été saisis. M. le président 

fait observer qu'il est urgent de prendre des mesures 

énergiques pour mettre un terme aux nombreux délits 

commis par les ouvriers dans leurs querelles et dans 

leurs rixes à l'aide de ces armes meurtrières. 

fï — Cette jeune femme vêtue de deuil et qui pleure amè-

rement à la barre du Tribunal de police correctionnelle 

(8' chambre), est prévenue d'homicide par imprudence 

sur la persoune d'une pauvre petite fille de quatre ans, 

qui est morte victime d'un fatal accident. 

La prévenue, modeste blanchisseuse, aimait à se voir 

entourée des enfans de ses voisins, qu'elle attirait et rete-

nait chez elle, par ses soins, se3 caresses, et toutes les gâ-

teries que sa position pouvait lui- permettre. Dernièrement 

la jeune Louise, charmante petite fille de quatre ans, avait 

voulu qu'elle l'emmenât pour jouer tout à son aise avec 

a autres enfans. 

La blanchisseuse y consentit sans peine. Elle installe 

donc ses petits amis chez elle, et, pour qu'ils aient bien 

chaud, elle allume son poêle. Quand elle veut le fermer 

elle s'aperçoit que la porte éprouve quelque résistance : 

Une s'agissait que d'y faire UDe réparation bien simp'ej 
et la voilà qui descend chez un fumiste du rez-de-chaus-
8
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- Au bout de quelques minutes la porte était en état 

et la blanchisseuse remontait déjà chez elle, quand anè 
«es compagnes de Louise accourut tout effrayée lui dire 

lus!» petito «le était brûlée... Qu'on juge du désespoir 

de cette pauvre femme ! Elle arrive, mais trop tard : l'en-

fant était déjà asphyxiée. Il paraît qu'en courant après 

un chat Louise s'était approchée trop près de la bouche 

ouverte du poêle, et le feu s'était communiqué à ses vê. 

mens avec une rapidité effrayante. 

A l'audience, la blanchisseuse ne se défend que par 

ses pleurs, dont la sincérité est suffisamment attestée par 

ses regrets et par le deuil qu'elle a voulu porter de la 

petite Louise. Aussi le Tribunal, considérant en outre 

qu'il n'y a pas eu imprudence de sa part, la renvoie de 
la plainte. 

— Les deux fusiliers Baron et Grey, appartenant au 

23' léger, en garnison à Saint- Denis, étaient venus passer 

la journée du 8 décembre dans les rues de Paris. Fati-

gués de lotîtes les promenades qu'ils avaient faites, ils s'a-

cheminaient péniblement vers leur caserne, lorsqu'arri-

vant sur le boulevard Poissonnière, ils aperçurent un ca-

briolet stationnant sur la place, sans cochsr. Les deux 

troupiers, sans autre formalité, grimpent dans le véhicule, 

et aussitôt ils fouetteut le cheval , qui prend la direction 

de Saint-Denis. Quelques minutes après, le cocher revient 

à sa place, mais ne voit plus ni voiture , ni cheval. Après 

quelques investigations, il apprit des voisins ce qui s'était 

passé. 

Pendant que le cocher courait après sa voiture, les 

deux fusiliers Baron et Grey galopaient sur la route de 

Saint-Denis, frappant de toutes leurs forces le pauvre 

animal, qui, ne reconnaissant plus la main de son maître, 

se jetait tantôt à droite tantôt à gauche de la route, me-

naçant d'accrocher à chaque instant les voitures qui 

passaient. Enfin ils arrivèrent à Saint - Denis sans 

trop de milheurs ; mais là, le cheval se sentant fort 

maltraité, lance quelques ruades contre la caisse de la 

voiture et se porte sur le trottoir qui longe la Grand-

Rue. Aux cris des boutiquiers et des passans, le gen-

darme Poirier se met à la poursuite de la voiture, qu'il 

parvient à atteindre et à arrêter. 

Questionnés sur la possession d'un cabriolet de place, 

Baron et Grey répondent que le cocher vient de descen-

dre, et qu'il va les rejoindre. Mais le cocher ne venant 

pas, on arrêta les deux soldats, et l'on conduisit le pau-

vre cheval, tout haletant et ruisselant de sueur, à l'écurie 

de la gendarmerie, où il trouva un bon gîte. 

Le lendemain le cocher Desroziers vint à Saint-Denis, 

et là il apprit l'arrestation faite par la gendarmerie. Des-

roziers reconnut son cheval, qui n'était pas encore remis 

de son horrible fatigue, et le cabriolet, qui avait souffert 

de nombreuses avaries. 

C'est à raison de ces faits que les deux soldats compa-

raissent devant le Conseil de guerre. 

M. le président, à Baron : Qu'avez-vous à dire pour 

votre défense? 

Le prévenu : Mon colonel, nous nous étions un peu at-, 

tardés, et comme l'heure de l'appel approchait, nous vou-

lûmes prendre un cabriolet. Nous en aperçûmes un sur 

la place. 'Nous montâmes dedans, en appelant le cocher; 

mais personne ne venait. Alors mon camarade Grey me 

dit : « Fouette donc, sinon nous n'arriverons pas. » Moi 

je prends le fouet, et voilà le cheval qui part sans rien 

dire. (Oa rit.) Une fois sortis de la place, craignant que 

l'on ne courût après nous, nous avons accéléré la marche 

le plus possible. 

M. le président : Mais vous saviez bien qu'en agissant 

ainsi vous vous exposiez à une accusation de vol. 

Le prévenu : Nous n'avons pas pensé à cela. C'est la 

faute du cheval, qui est parti aussitôt qu'il a senti du 

monde dans la voiture, et n'a pas attendu l'arrivée de son 

maître. 

Grey donne les mêmes explications. 

Le Conseil, après avoir eutendu M. Mangon-Delalande, 

rapporteur, et M" Cardon de Sandrans, défenseur des pré-

venus, a acquitté Baron et Grey sur l'accusation de vol 

du cabriolet, mais les a condamnés à 15 francs d'amende 

comme coupables d'avoir commis des dégâts à la pro-

priété d'autrui. 

— On a arrêté ce matin, sous prévention d'être l'auteur 

d'une épouvantable tentative d'empoisonnement , com-

mise le 1 er janvier, un fabricant émailleur domicilié dans 

la banlieue de Paris. Voici par suite de quelles circon-

stances : 

Dans l'après-midi du 31 décembre, un commission-

naire se présenta chez M. Lévy-Lebrun, émailleur, pas-

sage Chapon, 6, porteur d'un petit paquet enveloppé de 

papier d'emballage, soigneusement ficelé, et portant tra-

cés en caractères formés d'une main habile en calligra-

phie le nom et l'adresse de ce négociant. Le paquet, ou-

vert, se trouva contenir deux bouteilles de vin de Gre-

nache, et M. Lévy-Lebrun, après s'être inutilement enquis 

auprès du commissionnaire du nom de l'expéditeur, ne 

dduta pas que ce fût à quelqu'un des bijoutiers-fabricans 

avec lesquels il est journellement en rapport qu'il dût ce 

gastronomique envoi, d'autant mieux venu que, le len-

demain, il réunissait sa famille et ses amis pour fêter 

joyeusement le premier jour de l'année. 

Le lendemain, en effet, comme l'entremets succédait 

au second service, M. Levy-Lebrun, se rappelant le ca-

deau anonyme qu'il avait reçu, fit apporter les deux bou-

teilles, qu'il déboucha pour en offrir à la ronde à ses 

convives, non sans prier celui qui les avait envoyées de 

se faire connaître, si par hasard il se trouvait faire partie 

de la réunion. 

Personne ne répondit à cet appel, aussi M. Levy-Le-

brun crut-il, avant de provoquer ses amis et parens à lui 

faire raison, devoir goûter ce vin de Grenache, qui pou-

vait ainsi n'être en réalité que le présent vulgaire de 

quelque fournisseur de la maison, épicier ou autre, assez 

peu soucieux de la qualité. 

A la première gorgée, M. Levy-Lebrun fit la grimace ; 

le vin était amer, nauséabond ; sa femme, qu'il engagea à 

s'en assurer, confirma cette opinion ; le vin n'était pas 

potable, aussi fut-il remporté sans que personne davan-

tage y mît les lèvres. 

Bien en prit aux convives; car la nuit même M. Levy-

Lebrun et sa femme pensèrent mourir. Les deux bouteil-

les, soumises le lendemain à l'analyse chimique, par suite 

de la déclaration faite par les médecins appelés pour don-

ner des soins aux deux malades, furent reconnues conte-

nir une très forte quantité de substance arsenicale. 

Ainsi les époux Levy -Lebrun et leurs convives n'a-

vaient échappé que providentiellement à la mort. 

La justice fut immédiatement saisie. On parvint à re-

trouver le commissionnaire médaillé qui avait apporté les 

deux bouteilles ; mais il ne put donner aucun renseigne-

ment utile : c'était sur la voie publique que le paquet 

lui avait été remis par un individu dont le signalement 

n'avait rien de remarquable ; ce fut sur d'autres erremens 

qu'il fallut baser un système d'investigations qui paraî-

traient avoir obtenu un plein succès. 

Ainsi que nous le disions en commençant cette note, la 

police a arrêté ce matin, et placé aussitôt sous la main de 

la justice, un individu qui paraîtrait être celui qui a fait 

cet épouvantable envoi. 

Dans la parquisition opérée à' son domicile, on a trou-

vé et saisi certaine quantité de papier d'emballage, ' en 

tout semblable à cejui qui enveloppait le paquet, et dont 

les feuilles ab'sentes se trouvent, d'après les usages de la 

papeterie, compléter avec celles de l'envoi la fourniture 

faite d'après facture. 

On » aidai en entre des livre» de commerce, papiers, 

correspondances, dont l'écriture est identiquement la 

même que celle de la suscription ou adresse du paquet. 

On a saisi également une assez forte quantité d'arsenic. 

Enfin, la dom-stique de l'individu arrêté a été également 

mise en état d'arrestation, sous prévention de complicité. 

Ce serait, dit-on, un motif de jalousie et de rivalité 

commerciale qui aurait été le mobile de ce crime odieux, 

dont les convives du sieur Levy-Lebrun, qui se trou-

vaient au nombre de quinze, auraient pu devenir tous 

les victimes. 

— Un bijoutier en faux, réclusionnaire libéré, auquel 

le séjour de la capitale est interdit par les sévères pres-

criptions delà surveillance, a été arrêté au moment où, à 

la suite de démarches mystérienses et de conciliabules 

dont les cabarets extrà-muros étaient le théâtre, il venait 

de se mettre en relation avec des individus affiliés plus 

ou moins indirectement à la bande dite d'escarpes contre 

laquelle la Cour d'assises de la Siine a récemment eu à 

prononcer de terribles châtimens. 

La capture de ce réclusionnaire a de l'importance en 

ce moment, où nombre de travaux sont en chômage, car, 

par son audace, par son ardeur à recruter des complices, 

et surtout par le cynisme de ses aveux, il ne peut laisser 

subsister ancun doute sur la nature des projets qui l'a-

vaient ramené à Paris en état d'infraction à son ban. 

— Un vol d'une importance de près de 60,000, consis-

tant en vieux écus de 6 livres et en pièces d or de 24 et 

de 48 livres, avait été commis dans les premiers jours de 

ce mois dans la commune d'Ervy, arrondissement de 

Troyes, au préjudice de Mme veuve Dubois de Jardeley, 

belle-mère de M. de Rambours, l'un des conseillers de 

préfecture les plus distingués du département de la Marne. 

La sollicitude de la justice paraîtrait avoir heureusement 

déjoué les habiles précautions dont les auteurs de ce vol 

important s'étaient entourés, et notre correspondant nous 

avise qu'ils viennent d'être arrêtés, nantis encore de la 

presque totalité du fruit de leur crime. 

C'était à la faveur de la nuit, a l'aide d'escalade et d'ef-

fraction, que ces individus, auxquels les localités étaient 

familières, et qui avaient une parfiite connaissance des 

habitudes régulières de Mme Dubois de Jardeley, avaient 

commis leur crime. Une fois en possession du trésor dont 

la convoitise les avait poussés au vol, leur embarras avait 

été grand pour en réaliser la valeur, bien que les ancien-

nes monnaies aient encore cours dans le département de 

la Marne et dans les départemens voisins. 

Un métayer, à Beruse, arrondissement de Bar-sur-

Seine, qui avait commis ce vol en se faisant assister de 

son père, fermier-laboureur de la même commune, es-

saya d'abord de passer une certaine quantité de louis et 

d'écus, en faisant des acquisitions de bestiaux, de meubles, 

de hardes, d'ustensiles de ménage ; mais bientôt, crai-

gnant d'attirer trop vivement l'attention de la justice par 

ce mode inusité de paiement, il prit le parti de venir à 

Paris pour changer dans différentes maisons d'escompte 

et de change ces valeurs, dont on ne pouvait, dans sa 

pensée, suspecter l'origine dans la capitale. 

Mais cette précaution, tout habile quelle pût être, de-

vait être inutile : le parquet de Troyes, qui n'avait pas 

cessé d'avoir l'œil ouvert sur ses démarches, donna, le 

jour même de son départ, avis de son voyage à la police 

de Paris, en lui faisant connaître les présomptions qui 

planaient sur lui. Observé, suivi, épié jusque dans ses ac-

tions les plus indifférentes pendant les quelques jours 

qu'il passa à Paris, il fut, au retour, an été ainsi que son 

père, et les preuves fUgeantes de leur crime commun fu-

rent saisies en leur possession. 

Cette affaire, à laquelb se rattachent, à ce que l'on as-

sure, de bizarres et curieuses circonstances, s'instruit 

sans désemparer; et si le vol, par son audace et son im-

portance, avait produit une vive sensation, l'arrestation 

de ses auteurs n'en cause pas moins par sa promptitude 
et son important résultat. 

— Avant-hier, un cabriolet de place, conduit avec rapi-

dité, passant rue Neuve-Bourg-l'Abbé, heurta violemment 

la petite voiture d'un porteur d'eau et le porteur d'eau lui-

même, qui fut précipité dans le ruisseau. Le tonneau fut 

entièrement défoncé. Le malheureux Auvergnat, dont l'é-

paule gauche avait été brisée dans la chute, fat secouru 

par les nombreux spectateur» de cet événement , et un 

médecin fut appelé pour lui donner les premiers secours. 

Quant au co'-her, profitant du premier moment de stu-

peur, il chercha à échapper aux conséquences de son im-

prudence : il lança de nouveau 'son cheval au grand ga-

lop au risque d'écraser plusieurs personnes; mais on par-

vint à l'atteindre, et il a été mis en état d'arrestation. 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 14 janvier. — On a étran-

gement abusé de la taxe uniforme des lettres à raison d'un 

penny par demî-once anglaise. Un ordre du directeur-gé-

néral des postes ordonna expressément de ne point ad-

mettre les paquets dans lesquels on envoyait des bouteil-

les ou des gobelets de verre, des couteaux, ciseaux, ra-

soirs, fourchettes, du gibier, du poisson, des fruits, des 

légumes, et jusqu'à des sangsues. Il leur est surtout re-

commandé de ne point charger dans les malles les ves-

sies remplies de vin, de vinaigre, d'huile et de liqueurs 

spiritueuses. Il arrivait souvent que cette fragile enve-

loppe se brisait, et que le contenu avariait des dépêches 

quelquefois très importantes; des lettres de change ont 

été mises, par des accidens de cette nature, dans l'état le 

plus pitoyable. 

VARIÉTÉS 

REVUE PARLEMENTAIRE. 

DISCUSSION DE L'ADRESSE. 

Peu s'en est fallu hier que la Chambre des pairs, en-

traînée la veille, sur les pas de MM. de Montalembert et 

Pelet (de la Lozère), si loin du véritable courant politi-

que, ne se prêt à recommencer par hasard cette stérile et 

fatigante course an clochar à travers les questions les 

moins liées entre elles et les plus imprévues. M. de Bois-

sy ouvrait la marche et s'élançait hardiment vers l'horizon 

(•ans bornes delà fuitaisie. Mais quel singulier personnage 

est-ce donc que M. de Boissy ? Quelle mobililité d'esprit ! 

quelle originalité d'humeur ! quelle incohérence d'idées! 

quel mépris pour les règles de l'art oratoire, et quelle 

bizarrerie dans la tenue générale de ses discours! En 

tant qu'orateur, M. de Boissy ne vaut que par l'étrangeté 

de ses saillies, qui font le désespoir de M. le grand-chan-

celier et l'éternelle joie de tous les rieurs de l'assemblée; 

mais les sourdes colères du président et les accès de gaîté 

de l'auditoire ne peuvent jamais rien sur cette imperturba-

ble assurance, qui ne prend conseil que d'elle-même et qui 

braverait sans effort tous les moyens d'intimidation accu-

mulés contre le temeem propositi virum par le protégé 

de Mécène. Donc l'honorable pair va et vient à son aise; 

il se promène à loisir dans le champ illimité des conjec-

tures et des faits; il brusque les transitions, ou les sup-

prime même volontiers; il dirige l'œ l inquiet de son es-

prit vers toutes les nébulosité* qui s'offrent çà et là à son 

imagination capricieuse et f mtasque ; il avise un point 

noir et veut en tirer une tempête. Rassurez- vous, si le nua-

ge crève, il n'en sortiraqueduvent.il rencontre un caillou 

sur son chemin, il se baisse à l'instant et court le jeter sous 

les roues du char ministériel, qui le réduira en poussière ; il 

aperçoit une tache d'encre sur la robe blanche du cabi-

net, il se précipite soudain pour en étendre la souillure, et 

réussit si bien à la délayer qu'elle finit par disparaître. 

C'est Vardelionum genus du poète latin ; une activité in-

cessante, tracassière, mesquine, une manie de parler qui 

s'aide du prétexte le plus futile, un besoin d'importance 

qui se manifeste à tout prix, que rien ne décourage, qui 

gran iit tous les jours; une misérable lutte à coups d'é-

piDgle qui justifierait presque aux yeux de tous les hom-

mes sensés le sentiment de regret manifesté l'an dernier 

par M. le maréchal Soult signataire de son ordonnance de 

nomination à la pairie. 
DaDS le cours de ses vagabondes hostilités, M. de 

Boissy avait paru jeter quelques doutes sur le patriotisme 

et l'habileté de nos agens diplomatiques. Aussitôt M. le 

baron de Bourgoing de se lever et d'apporter à la triDiïSe 

une longue et intempestive défense de la conduite de nos 

ambassadeurs et de nos consuls. Si M. Pelet (de la Lo-

zère) eût été prêt ; si l'interruption s'en fût mêlée, la dis-

cussion s'égarait encore vers de nouveaux parages, et 

l'examen à bâtons rompus des plus humbles détails de la 

politique ministérielle s'éternisait sans intérêt et sans pro-

fit. Fort heureusemeut que M. le chancelier a saisi l'occa-

sion favorable de proposer l'adoption du premier para-

graphe de l'Adresse, et la Chambre a pu arriver enfin aux 

affaires du Maroc. 

La question du Maroc est tombée, depuis six mois, 

dans le domaine commun; on en parle partout, et 

chacun la comprend à sa manière. Le populaire n'y a vu 

que l'exhibition du parasol d'Abd-er-Rhaman et de la 

tente du général marocain. Pour l'armée de terre, il n'y a 

eu là qu'une nouvelle édition de la bataille des Pyrami-

des ; pour l'armée de mer, qu'un moyen de renouveler les 

prouesses de St-Jean-d'Ulloa. Mais les hommes politi-

ques, qui jugent les événemens d'un point de vue plus 

élevé, y ont trouvé matière à de graves accusations contre 

la politique extérieure du gouvernement, et M. le prince 

de la Moscowa était monté hier à la tribune dans le but 

d'attacher le grelot. 

M. de la Moscowa ne possède, du reste, aucune de3 

qualités qui conviendraient au rôle d'un agresseur parle-

mentaire. Il a peu d'apparence, et encore moins de voix. 

Son improvisation est pénible et traînante; sa parole 

manque d'haleine. Le décousu règne dans ses harangues; 

l'art de relier les idées les unes aux autres lui est à peu 

près inconnu. Les développemens qu'il s'efforce de don-

ner à sa pensée sont sans élévation et sans ampleur ; sa 

phrase ne sait ni se draper à l'antique des longs plis de 

la période cicéronienne, ni s'armer du trait lumineux et 

rapide des orateurs véhémeus ; elle retombe ssèehement 

sur elle-même, et meurt d'inanition. M. de la Moscowa 

parait le sentir ; sa bonne volonté le précède en quelque 

sorte à la tribune; mais la confiance ne l'y suit pas. Loin 

de s'animer peu à peu dans le cours de son oraison, il 

s'éteint à mesure, et l'on peut toujours craindre qu'il ne 

lui soit pas donné d'aller jusqu'au bout. 

Telle n'est pas, à beaucoup près, l'impression que pro-

duit l'entrée en scène de M. le ministre des affaires étran-

gères ; les orateurs se succèdent, et ne se ressemblent .pas. 

Petit et grêle à sou banc, où il s'affaisse toujours eu 

homme surchargé du poids de sa pensée, M. Guizot gran-

dit à la tribune de toute la hauteur de ses conceptions 

oratoires et de toute la puissance de son admirable talent. 

Son front s'élève et s épure ; son regard brille du feu de 

l'intelligence ; con geste dominateur s'impose fièrement à 

l'assemblée. Sa réponse commence nettement, par une 

réfutation vigoureuse et hardie du principe ou du fait le 

plus saillant qu'ait articulé l'adversaire; ce sera, le plus 

souvent, la justification de la loyauté diplomatique de 

1 Angleterre, ou l'éloge chaleureux et absolu de la poli-

tique de la paix. Puis il entre sans hésiter en matière ; il 

déroule majestueusement le vaste tableau des idées géné-

rales qui ont présidé à l'accomplissemeut de toute une 

série d'actes. Son point de départ est sophistique parfois, 

mais toujours extérieurement carré par la base et for-

mulé avec une extrême autorité. Autour du principe fon-

damental viennent aisément s'enrouler tous les faits se-

condaires; par lui s'expliquent les détails; le faisceau se 

forme, et bien fort sera celui qui parviendra à le briser. 

C'est la méthode philosophique, élevée, transcendante, 

celle qui saisit le plus vivement les imaginations; c'est 

l'allure du fleuve immense, irrésistible, qui recueille, en 

roulanj ses ondes vers la mer, tout le menu fretin des 

ruisseaux tributaires ; les opposans diront que c'est le 

manteau du poète, recouvrant de tristes haillons ou même 

une honteuse nudité. Quoi qu'il on goit, hier M. Guizot, 

délivré pour un moment des soucis de l'attaque person-

nelle, interrogé seulement sur le caractère de ses actes, se 

sentait pleinement à l'aise dans l'exposé des considéra-

tions générales et dans l'apologie des faits. Autant il s'é-

tait montré sarcastique, dédaigneux, amer, irrité, pres-

qu'au-dessous de lui-même l'autre jour en défendaut sa 

position ministérielle sérieusement menacée , autant il 

était hier puissant sans effort, animé sans colère, parfaite-

ment maître de sa pensée, et tout aussi sûr de sa parole. 

La sensation a été vive au seia de l'assemblée et parmi 

ceux des membres de la chambre élective que le désir de 

l'entendre parler avait attirés à la séance. Toutefois, il 

IOUS a paru que la faveur de ce public d'élite était moins 

acquise aux explications qu'à l'éloquence de l'orateur, et 

il n'y a rien là qui nous étonne, car nombre de specta-

teurs semblaient penser que toute l'habileté du monde ne 

saurait entièrement justifier, dans le traité de Tanger* 

l'absence de toute stipulation relative à l'indemnité, et 

l'insertion spontanée de la clause singulière et tout au 

moins inutile par laquelle la France s'est engagée, dans le 

cas oùAbd-el-Kader tomberait entre ses mains, à le trai-

ter avec égards et générosité. 

M. le princei de la Moskowa n'était pas de taille à ré-

pondre à M. le ministre des affaires étrangères; M. Ma-

thieu de la Redorte non plus. M. de la Redorte se distin-

gue pourtant par certaines qualités extérieures que l'on 

aime assez à rencontrer dans l'homme de tribune : une 

tête intelligente et sévère, une attitude noble, une rare 

élégance do tenue ; mais la froideur du débit et l'hésitation 

de ia pensée nuisent grandement à l'effet de cet heureux 

ensemble ; c'est une belle statue privée de mouvement et 

de vie." Si elle vient à s'animer par hasard, et à projeter 

autour d'elle de faibles lueurs, ce n'est qu'un rayonne-

ment éphémère , qui n'a rien de commun avec le 

feu sacré. L'amertume de ses critiques a cependaut 

causé une sorte d'émoi au banc ministériel, et M. l'a-

miral de Mackau s'est donné la mission de le confon-

dre. Le ministre a-t-il réussi? Il ne nous appartient 

pas de le dire; mais ce que nous avons remarqué, 

c'est qu'il avait étudié la mauière de M. Guizot, et 

qu'à l'instar du maître, il no se faisait pas faute d'em-

ployer la tournure interrogative et l'apostrophe directe. 

M. de la Redorte n'a pas cru devoir se considérer comme 

battu, et il a redemandé la parole. Il l'aurait obtenue, s'il 

n'eût été si tard et si l'assemblée n'eût pas jugé à propos 

de rémettre la séance au lendemain. 

Aujourd'hui M. de Saint-Priest, si malheureux l'autre 

jour, a voulu réparer par un «accès brillant l'échec de 
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sa mémoire ; mais il n'était qu'un moyen d'effacer noble-

ment tout souvenir fâcheux : c'était de s'avancer la tête 

haute et d'improviser avec éclat. M. de Saint-Priest a 

manqué de hardiesse; il s'est méfié de l'inspiration et 

s'est aidé de sa plume. Le discours écrit l'a emporté sur 

se3 ailes, et tous deux ont ainsi fourni, sans encombre, 

une carrière non interrompue. Or, on ne rachète pas la 

chute d'une improvisation par une harangue préparée ; 

1 orateur n'a pas pris sa revanche; il la doit au public ; il 

se la doit à lui-même, il la prendra plus tard. 

Viennent maintenant M. de Bussières, M. Pelet (de la 

Lozère), M. le duc de Broglie, et qui encore? Encore M. 
de Boissy. 

M. de Bussières est un homme d'esprit, mais il en veut 

trop faire. M. Pelet (de la Lozère) n'a peut-être qu'un 

tort, mais il est des plus graves, celui de parler vite avec 

une voix fatiguée, usée, sans ressort, et de ne pas être 

entendu. Mieux vaut écouter M. le duc de Broglie, qui se 

dirige, lentement vers la tribune, et autour duquel on se 

.uâte de faire silence, car son opinion a du poids et sa pa-

role est des plus respectées. 

M. le duc de Broglie est un des hommes les plus con-

sidérables de la Chambre des pairs, mais il n'en est pas 

le plus éloquent. Extérieurement, rien ne le recorn m a a de 

à l'attention du public, rien ne trahit le secret de son au-

torité réelle. Son air est gauche et lourd, son geste iné-

légant; sa voix, claire et perçante, sans étendue et sans 

charme. Intellectuellement, il n'impose pas davanta-

ge; il n'a ni la passion qui fait les tribuns, ni l'élé-

vation qui fait les philosophes, ni l'imagination qui fait 

les poètes ; la nature n'a pas été prodigue envers lui ; 

elle lui a même refusé jusqu'à l'aisance dans le 

maniement de la parole. Entraîner les esprits n'est 

point sa prétention ; les conduire aveuglément vers un 

but par le seul empire de l'éloquence parlementaire n'a 

jamais été sa chimère. Ce qu'il veut simplement, mais 

avec énergie, c'est faire naître la conviction et l'asseoir 

fortement dans la pensée da ceux qui l'écoutent. M. le duc 

de I>r< g!ie est, avant tout et partout, un dialecticien; ses 

adversaires ont déjà dit que c'était un sophiste. Sa 

grande préoccupation est d'être logique, net et précis. 

« Le gouvernement se refuse à ceci, n'accordera ja-

mais cela. Est-ce clair? » disait-il un jour, au temps où il 

était ministre. L'homme se peint tout entier dans ces trois 

mots : est-ce clair ? Son plus vif désir est d'introduire la 

clarté dans les débats, et de triompher par elle. Ii s'établit 

dont fermement à la tribune, s'incline sur la tablette, se 

met à l'aise, et puis il expose, discute, raisonne avec une 

extrême franchise et une sorte de bonhomie. Ce n'est pas 

un orateur qui pose devant un corps politique, c'es'. un 

homme du monde qui cause paisiblement dans un salon, 

et qui cherche à s'éclairer lui-même, tout en éclairant ses 

auditeurs. Cette apparence de simplicité lui donne même 

une faculté de persuasion graduelle et discrète, à laquelle 

il est d'autant plus difficile d'échapper qu'on ne s'en méfie 

pas. Daus tout ce qui tombe de sa bouche, on chercherait 

vainement quelque chose de fier, de grandiose, de vrai-

ment oratoire; M. de Broglie laisse à d'autres le soin d'é-

mouvoir les cœurs et de frapper les imaginations ; il ne 

s'adresse, lui, qu'à l'entendement ; son argumentation est 

souvent étroite et mesquine , mais toujours facile à com-

prendre, et dès-lors sympathique à toutes ks intelliger-

cfs médiocres; lo style en est dénué de tout ornement, 

sans pompe, sans couleur. M. le duc de Broglie parf ît af-

fectionner les comparaisons simples et les locutions vul-

gaires; il déteste 1 emphase et dédaigne l'hyperbole; ce 

serait, en dépit de son litre, le bourgeois de la tribune, si 

en ces temps de démocratie M. le comte Molé pouvait eu 

être appelé le grand- sei- gneur. 

On conçoit l'kfluence d'un tel homme au sein d'une 

assemblée blasée sur tous les jeux de l'éloquence et na-

turellement disposée à préférer le laagage des affaires. 

M. le duc de Broglie la mérite d'ailleurs à tous autres 

égards; c'est un caractère droit et loyal, une intelligence 

ferme et quelque peu obstinée peut-être, un homme d'E-

tat expérimenté. Il partage avec M. le comte Molé l'hon-

neur de diriger habituellement l'esprit de la Chambre des 

pairs. Quand les deux honorables membres marchent de 

concert, c'est une force irrésistible. Quand il y a scission, 

l'assemblée hésite et s'étonne, l'œil fixé sur les deux 

drapeaux. Eu cette occasion pourtant, M. le duc de Bro-

glie, qui se rattachait au ministère, a paru l'emporter sur 

M. le comte Molé, qui s'en était séparé. On l'a bien vu, 

lorsque l'honorable duc est descendu de la tribune. 

La question du Maroc était épuisée; le droit de visite 

n'a fourni qu'un amendement dont M. de Ségur-Lamoi-
^ Le 

cussion 

oir 

au pas de de voter tous les paragraphes do l'Adresse 

course, et le scrutin final aurait sans doute eu lieu au-

jourd'hui même sans une dernière et véritablement in 

croyable intervention de M. de Boissy.
 1 

Librairie, Beaux-Arts. Kualaue. 

FRANCK EN CENT-VINGT TABLEAUX. 

Le Jour d« l'An était autrefois l'époque des futiles cadeau 
a flatter le caprice. Aujourd'hui, p|

us
 3 

rieux et surtout pius positifs, nous ne voulons — — 
qui ne tendiient qu'à 

 L
e
 brillant succès qu'ont obtenu hier à l'Opéra les 36 

danseuses viennoises a déterminé la direction à traiter avec 
elles pour une série de représentations qui devront avoir 
lieu à des intervalles très rapprochés, vu le peu de temps 

que ces jeunes danseuses ont à passer à Paris. 
Aujourd'hui vendredi, 17, les trois pas qui ont produit un 

si grand effet seront interealés dans le ballet du Diable amou-
reux, savoir : au l°r acte, la Hongroise; au 2« acte, ^Alle-

mande; au 3e acte, le Pas des fleurs. 
Les principaux rôles du ballet seront remplis par Mazillier, 

Ehe, Coralli et Mlle Maria. 

— Le Guittarero, dont la vogue soutenue justifie le mérite, 

sera joué ce soir l'Ouéra-Comique, avec Joconde, qu'on a tou-

jours plaisir à voir. 

 Lundi, aux Italiens, par extraordinaire, au bénéfice, de 
Fornasaii, Don Giovani, par Lablache, Fornasari, Corelli, Mo-

relli, MmesGrisi, Persiani et Manara. 
Jtîudi 23 janvier, à deux heures, 3e exécution du Concert 

de M. Félicien David. 

— Le Vaudeville fait chaque soir salle comble avec Paris 

à tous les Diables, et Péché et Pénitence; aujourd'hui ven-
dredi, Arnal dans une de ses jolies pièces complétera ce ra-

vissant spectacle qui commencera par le Client. 

— Ce soir, aux' Variétés, la troisièma représentation de 
Boquillon à la recherche d'un Père, comédie vaudeville en 

trois actes, jouée par Bouffé et Flore. 

 Au Gymnase, la Morale en action, par l'excellent Achard, 
Mme deCérigny et Rébecca, ces deux grands succès, compo-
sent, avec le* Trois Péchés du Diable, le spectacle de ce soir. 

La salle sera comble. 

s pas que
 C

e m | 
s'acquiert à prix d'argent soit éparpillé aux pieds de la fan 
taisie. Nous rapportons le précieux à l'utile; c'est pour cef 

que les préseas donnés comme récompense ou encouragemei* 
aux jeunes gens découlent le plus souvent ou de la nécessité 
ou d'une intention d'utilité bien reconnue, sans exclusion H 

l'agréable. Parmi les choses à offrir qui remplissent ces deu 6 

conditions attrayantes, se trouvent en première ligne les ouï 
vrages scientifiques dont le charme est dans l'arrangement 
autant que dans la matière. Nous nous bornons à citer, parm 
ces beaux ouvrages, la FRANCS EN 120 TABLEAUX , dont l'éloc. 
retentit depuis six mois dans tous les journaux, éloge qui jj! 
pouvait manquer d'être obtenu devant le nom de M. Boiv 
de Saint-Vincent, ce savant membre de l'Institut, fous la dj. 
rection duquel ces travaux ont été faits : aussi a-t-il assuré 
le succès de cette œuvre remarquable. 

— Toute personne qui souscrira un abonnement d'une an-
née à la STLPHIDE recevra, à titre de primes, deux bilkts d'en, 
trée au magnifique festival donné par M. Berlioz dans la balle 
du Cirque des Champs-Elysées, le dimanche 19 de ce mois. 

On s'abonne à la direction de la SYLPHIDE , rueSte-Anne, 64. 

SPECTACLES DU 17 JANVIER. 

OPÉRA. — Le Diable amoureux. 
FRANÇAIS. — Marie Smart, le Bourru bienfaisant. 
OPÉRA-COMIQUE- — Le Guitarrero, Joconde. 
ITALIENS. — Représentation extraordinaire. 
ODÉON. — La Chute d'un Ministre. 
VAUDEVILLE. — Paris à tous les Diables, le Carlin, Péché. 
VARIÉTÉS. — Le Vampire, Boquillon, English Importation. 
GYMNASE. — Rébecca, Mme de Cérigny, la Morale en action, 
PXLAIS-ROÏAL. — Indiana, Fiacre et Parapluie, une Averse. 
PORTE-ST-MARTIN.— La darne de Saint-Tropez. 
GAITÉ. — Forte Spada l'aventurier. 
AMBIGU. — Un Conte de Fée. 
CIRQUE-OLYMPIQUE. — Le Lion du Désert. 
COMTE. — M. Jean, la Mort aux Rats, les aériens Anglais. 
FOLIES. — Représentation extraordinaire. 
PALAIS-ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M. Philippe. 
DIORAMA. — (Rue de la Douane). — Le Déluge. 

COMMENT il est possible de donner pour SIX FRANCS par an un Recueil aussi joli que le PEUIMETONISTS journa littéraire, renfermât la matière de 15 volumes de ro-
mans et de nouvelles, et pour HUIT FRANCS le même Recueil, illustré de DOUZE SPLENDU.ES GRAVURES . - Cette émgme de bon marché* été résoluei par le grand[nombre 
d'abonné* que le FEUILLETONISTE a obtenu. Cinq PRIMES composées de VIMT-EI-UN Portraits sur Chine, Vues de Paris gravées sur acier et carte, sont offertes aux penonnes qui, 

Avis divers. 

que le FEUILLETONISTE a obtenu. Cinq PRIMES composées . ~- - ,/ , 4 , - ,-A A in «i" m« 
en souscrivant à l'année 1845, prendront en même temps les COLLECTIONS déjà parues, formant trois beaux volumes brochés, contenant la matière ae iu voi-jmes. 

Prix, pour Paris, de la collection avec l'abonnement courant : 24 francs sans 

Les volumes de 1842 et de 1843 ont été publiés sans illustrations. — Un mandat sur la poste 

i rravures • — 28 francs l'édition illustrée.— N.B. 1 fr de plus pour la province par chaque année (7 fr., 9 fr,, 28 ou 

Un mandat sur la poste à l'adresse du directeur, 4, RCE DE 1,'ECOî.E-DS-MEDECINE, à Paris. (Affranchir 

28 ou 32 fr.) 

FRANCE MUSICALE IIR1B SAVOIR : QUATRE ALBUMS DE CHANT ET DE PIANO i, 
SINI, DONIZfcTTI, LABARBE , CLAPISSON, THALBERG, 

B01E DE SUITE POUR RIEN ET A LA FOIS, 
A toute personne qui s'abonnera d'ici au 99 

Janvier pour Paris, et 85 pour la province. 

sfaboime rue Wenvc-Salot-Marc, 6.—Un an : 94 fr.; la 'province* 9® 

inédits, composés par les 
845» plus grands maîtres : Ros-

PRUDENT, H. H ERZ, TH. DOELHBR, KALK-

BRENNER ROSELLEI», A LKAN , etc. Ces Albums se composent de Romances, Airs, Fantaisies, Polka, 
mr m «i -»TWM«™r.« Ouadrilles Valsts et Mazurka. Rien n'est beau comme ces publications. Tout abonné recevra encore, de 
JWAt*JSA*iïîUft.S *

uj)e e( ft
 ]j

 fois
 le siCTIOPJNAIRE DE MUSIQUE te plus eomplet qui existe, et deux billets 

de pours SIX CONCERTS. Les Abonnés de la province auront en échange les HEURES MTJSZCA-

E
XiES renfermant les curiosités parues depuis les Grecs jusqu'à nos jours. Chaque abonné recevra, en ou-
tre l'a FRANCE MUSICALE pendant un an, et tous les dimanches, et de plus 52 MORCEAUX 

DE CHANT ou PIANO pendant l'année. 

g*. Envoyer un mandat à vue sur Paris, et l'on recevra de suite 
&w C» les Etrennes annoncées. 

M 

MISE EN FENTE de la 20» et DERNIERE LIVRAISON, et SOUSCRIPTION NOUVELLE , chez A. BODI1ANB, libraire, rue du Pont-de-Lodi,' 5. 

FRANCE EN 120 TABLEAUX GÉOGRAPHIQUES n STATISTIQUES 
nislration, 
aux C) 
SAINÎ--
60 centimes Ta livrawon. 11 «n parait deux par mois depuis le !»* 

Gravés au burin et coloriés, où est représentée la France considérée dans ses états antique et moderne, physique, 
historique, politique, administratif, judiciaire, agricole, ecclésiastique, militaire, industriel et commercial; ses quatre-
vingt-six départemens et ses établissemens d'outre-mer, chacun séparément, et pouvant être considérés corcme autant 
de monographies ou traités particuliers, imprimés sur papier grand format vélin, encadrés dans du texte historique, 
dont la matière équivaut à la composition de plus de quarante volumes in-octavo. Publiée sous la protection de l'Admi 

ïiC» personnes qui désireraient recevoir l'ouvrage 
ment et le paieront en six paiemens égaux de 95 francs 
paicmens de deux en deux mois « à partir du jour de la réception 
Mets à ordre sur papier timbré, qui devront être adressés à H. BOlJIiliAK» , 

sitôt après réception de l'ouvrage. 

août. Un magnifique portefeuille, dos en maroquin, 

- richement doré, sera remis gratis aux souscripteurs avec la première livraison. 

complet, et tpsià justifieront de leur solvabilité, le recevront iramédîate-
cs. savoir île premier, à la réception de l'exemplaire, et les cinq autres 
-»~ -~ ^es cinq paiemens à terme seront règles en cinq 1»U-

avec le mandat à vue de S 5 francs, aus-

52 NUMEROS PAR AN. 

Paris, ÎO fr. 
ISépartemens, 1S fr. 

PARIS INDUSTRIEL 
PARAISSANT) TOUS LESiUllIS. 

52 NUMEROS PAR AN. 

l'aris, I© fi% 

Départemens, f $ fr. 

L'on désire connaître l'adresse actuelle de 
M. le vicomte Dumas de Pollard fils, se fai-
sant appeler parfois do Marcilly ; résidant 
autrefois dans l'arrondissement de Tours. 
Une récompense sera donnée 4 la personne' 
qui fournira celte adresse i M. le directeur 
du journal. 

MM. \< s actionnaires de la compagnie ano-
nyme d'assurances maritimes I Espérance, 
sont prévenus que l'as>embléo générale au. 
ra lieu le 28 courant, a midi précis, au siège 
de la compagnie, rue des Filles-Saint-Tho-
mas, 1. 

MM. les actionnairss de l'Encyclopédie des 
Lois sont de nouveau convoqués en assem-
blée générale pour le samedi 2s janvier, 
rue de Vaugirard, 62; la réunion du 15 

n'ayant pas eu de résultat. 

DE CAIABRE 
DeroiAKU, rue St-Honore, 271. COIHIO ieJ 

Rhumes, Catarrhes, Asthmes, Glaires. 

GRATIS 
Aignan. 

L'Eau da JACOWSKI, mé-
decin dentiste, enlevant le 
mal de dents, se donne rue 
Sainle-Avoie, 57, maison St-

BAUME MOSSIEB 
GOUTTE , RHUMATISMES , DOULEUIS 

SCIATIQUES. FLACON, 5 ERANS . Rue Sainl-
Uonore, 232, à ia pharmacie MARJOLIN. 

lo, FAUBOURG MONTMARTRE, 
SOMMAIRE DES DERNIERS NUMEROS DU 6 JANVIER.— Projet de loi sur les Caisses d'Épargne, 

de Berlin. ~ Conseils de Prud'hommes.— FAITS DIVERS.— Notice sur les Ardoises Viallet.— FEUILLETON.— ANNONCES. — NUMERO DU 13 JANVIER 

15. FAUBOURG MONTMARTRE. 
L'Européenne.— Société générale de Commerce. — L'Union des Familles.— Faillites. — Exposition industrielle. 

Des Chemins de fer en 1845 : Lignes concédées, 1 ignés en 

des instance pour obtenir une concession.— Mines d'or de Tucurinca.— M. de Montry, directeur de l'Equitable.— Société Louis Cherrier.— L'Eau Brocchien.— Les sieurs Lemeunier et Wul y de Candolle. — Société de; 
Favorites, des Houillères de la Loire, d'Eclairage au gaz, de l'Abattoir des Chevaux.— Faillites.— LIBRAIRIE.- M. Félicien David, M« Dupin et MM. Escudier.— Histoires et l araboles.— Musée des ramilles.— Encyclo-
pédie des Lois.— FEUILLETON.— FAITS DIVERS.— Pétition des Négocians de Paris.— Situation de la Banque de France.— Fabriques de sucre.— Consommation de Paris. — Bourse. — Sinistres de la liquidation de 
décembre.— S'adresser, pour tout ce qui concerne la rédaction, à M. CHARLES DESOLME, rédacteur en chef; pour l'administration, à M. TIVQLY aîné, directeur-gérant. (Altranchir.) 

Le flacon : î fr. 50. — La boite ; 1 fr, 10. 

SIROP ET PATE BE 

MOUdeVEÂU 
« LICHEN d'islaiulc tu 

de PAUL GAGE, les seuls p<sul-«re •><"> 
opium, efficaces contre les Rhumes, Toni, 
Catarrhes, et surtout la Phlbisie pulmonaire, 
rue Grenelle-St-Ger., t3, et dans les bonnes 
pharm. On refusera comme jo . 
contrefaçon toute boite ^/(tU/rL 
flacon nor scellés du cachet^ 
ci-conlre. 

AUX PRISEURS ET 

Coq Si Honoré, 15, 
et chez les Principaux libraires de Paris et des Départemens. 

Chez l'Editeur, rue Rochechouard, 23, et ruè 'N'-des-Petits-Champs, 35. 

ANNUAIRE 
DE LA 

TYPOGRAPHIE PARISIENNE 

2e ANNÉE- - 1845. 
Contenant les Noms des Maîtres Imprimeurs et leurs Adresses, la spécialité de leurs travaux, 

le Nom des Proies; les Noms et Adresses des Libraires , Fondeurs et Stéréotypeurs, 
Graveurs, Fabricans el Marchands de Papiers ch gros. Imprimeurs en taitle-douoe, 
Lithographes, Mécaniciens et Fabricans de Presses, Marchands d'Ustensiles et d'Encre, 
d'imprimerie, Brocheurs, Satineurs

;
 Assembleurs, Afficheurs, Fabricans de Cartes en 

feuilles , Régleurs de papiers, Distributeurs de Prospectus et Cartes de visite, des Offices 
de publicité ; la Nomenclature de tous les Journaux ; les Noms des Imprimeurs et Lis 
braires des départemens; un Calendrier pour 1845, eic, etc.; — précédé de l'indicalio-
sommaire des conditions à remplir pour l'obtention du Brevet et 1 exercice de la profesn 
sion d'imprimeur; des Dispositions législatives et réglementaires au dépôt, au timbre e-
au transport des imprimés, ainsi qu'a l'impression des Journaux, Labeurs, Ouvragest 

de ville , etc., etc. , 
PAB. E.-M. PRE TOT. 

Un volume in-lS> — Prix t X fr.; par la poste, 1 fr. «5 c. 

Seul DHPÔT GESLIS , Parfumeur, 12, boulevart des Italiens. 

Importation ^^^^t Anglaise 

DU DOREUR
 j
^^pgj|g^

v
 Z.ADDISON. 

EAU ET POUDRE ANGLAISES DENTIFRICES ET BALSAMIQUES 
POUR L'KNTMITIEK DB LA BOUCUB BT LA CONSERVATION DE» DENTS-

Ces précieux Denlifricei, dont les qualités curatives et balsamiques son» consta-
te» par la faveur dont ils jouissent en France depuis plus de dix années, ont été 
adoptés, non seulement par le monde élégant, mais encore par plusieurs e)«» 
principaux Chirurgiens-Dentiste» , comme les Odontalgiques les plus efficaces. 

DENTS Leur guinson.—ïff.Mlcltol de C'halllevoli» 
dentiste, cour des Fontaines, 7.a trouvé le moyen d'éviter 
l'opération tant redoutée de 1 extraction das dents, quil 
plombe sans douleur.par un procédé qui lui est particulier 

ION : 1 FR. 25 C. LA LIGNE. 
A «î36nB6ctatioiiss en Jnstiee. 

' Etude de M» E. MOREAU, avoué, 
placo Royale, 21, » Paris. 

Vente sur publications volontaires, eu 
l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, au Falais-de Justice, à Paris, local et 
issue de l'audience delà première chambre 
dudit Tribunal, une heure de relevée, le 25 

janvier 1*45, 

Dune MAISON, 
et dépendances, sises a Paris, grande rue 
du Faubourg-St-Antoine, 55. 

Mise à prix, «0,000 francs. 
Revenu : 6,00a fr., y compris celui de la 

portion incendiée et l'appartement occupé 
par le vendeur. 

S'adresser pour les renseignement à Pa-

A M" E. MOREAU, avoué poursuivant 

la vente, place Royale, si ; 
20 A M» TronchoB, avoué, présent 4 la 

vente, rue St-Antoine, lt«. (MMJ 

• Etude de M» LKFEC1JRE DE ST -MAUR, 

avoué, rue Neuve-St-Eustache, 4S 

HljS Etude de M« LOMBARD , avoué à Pa-
ris, rue des Jeûneurs, 13. 

Adjudication par suite de surenchère, le 
jeudi 23 janvier 1845, en l'audience dessai-
sies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, séant au Palsis-de-Justice a Paris, 

D'UNE MAISON 
sise à Paris, impasse Mazagran, 8. 

Mise à prix, montant de la surenchère : 
163,500 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M» LOUBARD , avoué poursuivant la 

vente sur surenchère, demeurant à Paris, 
rue des Jeûneurs, 13 ; 

Et à M«» Roque, Mouillefarine , Parmen-
tiar, Iioiuod et Bouissin , avoués i Paris, 
présens A la vente. (3017) 

Hoei£ies comiiiei'CÊRles 

D'un acte sous signature privée, en date 
à Paris du io janvier 1845, enregistré le 11 
janvier 1845, à Paris, par Leverdier, au 
droit de % fr. 50 cent., il a été extrait ce qui 
suit : 

Il y a société en commandite entre Adol-
phe DRIOU, fabricant de gants, demeurante 

Vente en l'audience des criées du Tribunal I Paris, rue Montmartre, 112; et le comman-
- ' ditaire dénommé et qualifié en l'acte dont oivil de la Seine, une heure de relevée, le 

•amodi 25 janvier i»45. 

d'une mOMQQM 
et dépendances, sises a La Chapelle-Saint-! 

Denis, prèe fari», ru. de Fleury. 4, e place i 
St-Ange ou rue de Chartres, 13, canton «e 

8l-Denis (Seine). 
Mise e prix, M,000 fr. 
S'adr«ss»r pour les renseignemens : 
»• A M« Lefobnre de St-Maur, aTeué 4 Tt-

t\l, rue Neuve St-EusUche, 45 ; 
»• A M- Lapershe, aveué i Paru, tu »te-

Anne, 48 ; 
$• A M. H.nrionnet, rne Cadet, 13^^ 

Enregistré a Paris, le 
F. 

Reçu ,un franc dixJftuntimM.' 

est présentement extrait. Le butde la société 
est la fabrication des gants, 

M. Adolphe Driou est l'associé gérant et 
responsable. 

La durée de cette société est fixée à quinze 
ans, qui commenceront à courir le 15 janvier 
présent mois, pour finir A pareille époque, 
en 1860. 

Son siège sera à Paris, raedu Mail, 30. La 
raison sociale sera Adolphe DRIOU etC». 

(4274) 

Soivant acte passé devant M» Hatin, no-
taire A Paris, le 14 janvier 1845, 

M. Amédée CHEGARAY, ancien entrepre-

neur des fourrages militaires, demeurant i 
Paris, place Bréda, 7, 

A dit : 1° Que la société en commandite 
formée entre lui et les personnes qui adhé-
reraient aux statuts de ladite société par 
des souscriptions d'actions, aux termes d'un 
acte passé devant M« Hatin, notaire 4 Paris, 
le 27 avril 1844, est définitivement consti-
tuée, àpartir du 1" octobre 1844; 

2» Qne les quinze années fixées pour la 
durée de la société ont commencé 4 courir 
ledit jour l" octobre 1844; 

Que le siège de la société est définitive-
ment fixé 4 Paris, avenue des champs Ely-
sées, 116, dans le local loué 4 cet effet par 
M. Chegaray, en vertu d'un bail, et dont il a 
fait apport 4 la société. 

Pour extrait : Signé HATIN . (4273) 

Etude de M. BOUILLIAT, huissier 4 Paris, 
rue Beaubourg, 62. 

D'un acte sous seings privés fait double 
4 Paris, le 5 jauvier 1845, enregistré le 15 
dudit mois par Lefebvrd, qui a reçu 5 fr. 
50 c. Il appert que MM. Joseph et Michel 
LEVY frères, demeurant 4 Paris, rue Simon-
le-Frauc, 7, ont formé entre eux une so-
ciété en nom collectif, ponr la fabrication et 
vente de- casquettes, sous la raison LEVY 
frères; chacun «les associés aura la signa-
ture sociale pour gérer les affaires de la so-
ciété, qui est contractée pour dix ans, qui 
onteu cours du i"janvier 1845 et finiront 
le i" janvier 1855. Le siège de la société 
est 4 Paris, rue Simon-le-Franc, 7. 

Pour extrait. BOUILLIAT. (4275) 

Suivant contrat sous signatures privées, 
fait double 4 Paris, le 12 janvier 184», en-
registré. 

11 a été formé une société en nom collec-
tif, entre M. Victor-Jean-Bapliste COCHOT, 
mécanicien, demeurant 4 Paris, rue du Fau-
bourg-St-Antoine, 123, et M. Albert OCHIN, 
scieur de bois 4 la mécanique, demeurant 

rue de la Butte-Chaumont , 14, pour l'ex-
ploitation d'un établissement de sciage 4 la 
mécanique, et de commerce de bois scié. 

La raison sociale sera : Viclor COCHOT et 

OCHIN: 
La société sera gérée par les deux asso-

ciés. 
M. Gochotaura seul la signature sociale, 

dont il ne pourra faire usage que pour les 
affaires de fa société. 

Le capital social est fixé 4 40,000 fr. 
La durée it cette société sera de quinze 

années, 4 partir du 15 janvier 1845 
Pour extrait, V. Cocrior. (42T2) 

Tribunal de cnmitierre. 

DÉCLARATIONS DF. FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce ce 
Paris, du 10 JANVIER 1845, oui déclare Ii 
faillite ouverte el en fixe provisoirement 
l'ouverture audit jour i 

De la Dlle LAGREMOIRE, lingére, rue de 
la Chanssée-d'Anliu, 36, nomme M. Cor-
nuault juge-commissaire, et M. Thierry, 
rue Monsigny, 9, syndic provisoire (N* 
4944 du gr.); 

Jugement du Tribunal de commerce dt 
Paris, du 15 JIKYIIB £844, qui déclare la 
faillite ouverte el en fixe provisoirement 
l'ouverture audit jour t 

Du sieur ROCIIIETTI , tailleur, rue de 
Mulhouse, 9 , nomme M. Cbatenet juge-
commissaire, et M. Henrionnet, rue Cadet, 
13, syndic provisoire (N» 4«51 du gr.); 

CONVOCATIONS DB CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, JSUf. les créanciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs BRETON et PECHET, commer-

çans, rue Neuve-St-Eustache, 15, le 22 jan-
vier 4 11 heures (N* 343 du gr.); 

Du sieur JOURDAN, libraire, rue d'Ar-
cole, 7, lo 22 jauvier 4 3 heures (N* 4906 
du gr.); 

De la Dlle LAGREMOIRE, lingère, rue de 
la Chaussée-d'Antin, 36, le 21 janvier à 12 
heures (N« 4944 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit lés consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Lestiers-porteurs d'effets ou endos 
semons du failli n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur MULOT, distillateur, rue Gran-
ge 8ux-Beiles, 57, le 22 janvier 4 11 heures 
(fil» 48U du gr.); 

Du sieur VIENNOT, monteur en diamans, 
rue de l'Arbre-Sec, 48, le 2j janvier 4 lu 
heures (N* 4682 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite etétre procédé à un can-

ardât ou à un contrat d'union , et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

HOTA . Il ne sera admis 4 ces assemblées 
tsne les créanciers vérifiés et affirmés ou 
tdmis p»r provision. 

ASSEMBLÉES DU VENDREDI 17 JAUVIER. 

NEUF HEURES : Biron aîné, boulanger, redd. 
de comptes. 

DIX HEURES : Geneste jeune, entrep. de 
bàttm., clôt. — Blanchi, Coyea el Le-
blanc, négocians, id. et déhb. — Prt-

dhomme fils cadet, md de fers et laine, 
vérif. — Rawicz, lampiste, conc. 

MIDI : Hache, papetier, synd. 
DEUX HEURES : Achard, mercier, clot. 

Décès et Inhumation»». 

Du 14 janvier. 

Mme Barrère, 36 ans, rue delà Madeleine, 
49. - M. Bonneau, 25 ans, rue de la Ha-
leine, 31. — M. de Frusins, 79 ans, rue 
d'Amsterdam, 18. — Mme Delà marre, 3j 
ans, rue St-Lazare, 46. - M. Balin, 24 ans, 
rue Bourdoloue, 7. — M. Colombay, 18 ans, 
cour des Petites-Ecuries, lo. - Mme veuve 
Gobât, 59 ans, quai de la Mégisserie, 70. — 
M. Letournecr, 26 ans, rue Jean-Tison, I. 
- Mme regeorges 6t ans, rue Croix-des-
Petils-Champs, 5. M. Merlin, 18 ans, faub. 
St-Denis, 14». — M. Billy 66 ans, rue Au-
maire, 34. — Mlle Mariage, 15 ans, rue 
lîourlibourg, 14. MmeOlary, 59 ans, rue 
d Orléans, 9. — M. Fournier, 4i ans, rue 
St-Louis, 80. - Mme Deeoulieux, 25 ans, 
lue de l'IlélcI-de-VilI», 24. - Mme de Lai-
mont, 20aus, parvis Notre-Dame. — M.Le-
fèvre, 63 ans, rue de Grenelle, HT. — M. 
Mario, 85 ans, rue du Chercbe-Midi, 12. — 
M. Guingrel, 61 ans, rue de l'Ecole-de-Mé-
decine. — M. Barbier, 45 ans, place du Pe-
tit-Lion, 4. — M. Bernard, rue St-André-
des-Arts, 39. 

BOURSE DU 16 JANVIER. 
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Pour légalisation de la signature A. GuYOT, 

le maire du î« arrondissement, 


